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RÉSUMÉ 
Au Québec, le caractère commercial de la profession 
pharmaceutique transcende le caractère professionnel. 
L'Ordre des pharmaciens du Québec a juridiction pour 
intervenir dans une pharmacie. Mais qu'est-ce qu'une «pharmacien? 
Au Québec, on a tenté de délimiter les lieux. 
En France, on a non seulement délimité les lieux, mais on 
en a surtout délimité le contenu. 
Le Québec aurait avantage à s'inspirer du modèle français 
pour préserver la dignité de la profession et assurer la protection 
du public. 
SUMMARY 
In Quebec, the commercial aspect of the operation of a 
pharmacy transcenda its professional character. 
The <<Corporation professionnelle des pharmaciens» (Order 
of Phar.macologists) of Quebec has jurisdiction to intervene in the 
operation of a pharmacy; but what is a ccpharmacy»? 
In Quebec, one has attempted to limit the space occupied 
by a pharmacy. 
In France, not only is the premises limited, but also the 
contents as well. 
Quebec has an advantage to draw upon the French model in 
order to preserve the dignity of the profession and to assume the 
protection of the public. 
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CHAPITRE INTRODUCTIF 
L'étude de l'évolution de la pratique de l'art 
pharmaceutique au cours des années révèle que l'exploitation d'un 
commerce a été longtemps relié à l'exercice de la pharmacie. 
Se pencher sur le statut juridique de la pharmacie au 
Québec nécessite une rétrospective pour bien comprendre le 
cheminement historique effectué au cours des siècles. 
L'histoire du Québec explique que le droit pharmaceutique 
fut importé de France. II est dès lors intéressant de suivre 
ensui te en parallèle les tendances développées en France et au 
Québec. 
En effet, les intervenants québécois ont dû se poser des 
questions similaires à celles auxquelles ont dû faire face les 
intervenants français. 
Cet aspect historique, combiné au fait que le droit 
pharmaceutique est plus documenté en France qu'au Québec, explique 
pourquoi le droit français demeure une source d'information et 
d'inspiration non négligeable. 
L'examen du statut juridique de la pharmacie au Québec 
nécessite pratiquement 1 'examen du statut juridique de la pharmacie 
en France. Plusieurs questions peuvent alors en surgir, telles 
que: Quels sont les éléments constitutifs d'une pharmacie? ou 
encore: La pharmacie communautaire au Québec est-elle le reflet de 
l'expérience française ou le précurseur d'un modèle innovateur? 
Pour circonscrire la problématique, il faut d'abord se 
plonger dans le contexte historique et ainsi mieux percevoir les 
attributs du pharmacien; 1 'émergeance de la problématique paraîtra 
ainsi plus aisée. 
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Issue du contexte historique, la problématique est 
toutefois de nature contemporaine et un exemple tiré de la 
jurisprudence illustera l'importance de la situation. 
SECTION 1: PROBLÉMATIQUE ISSUE DU CONTEXTE HISTORIQUE 
Les fonctions commerciales des pharmaciens ne sont pas 
d'invention récente. Dès le XVI• siècle, les apothicaires 
vendaient non seulement des remèdes mais aussi des épices, de la 
cire, du sucre, des confitures, des dragées et bien d'autres 
choses, d'où le conflit avec les épiciers de l'époque1 • 
Ce n'est qu'au XVII• siècle qu'apparut nettement la 
dissociation des deux métiers2 • Pour ce faire, il fallait 
réglementer la vente des médicaments et des poisons d'une part, et 
il fallait s'assurer des compétences de ceux qui voulaient exercer 
la pharmacie d'autre part. L'intention du législateur était 
d'assurer la sécurité publique. 
Témoignant sans cesse de ce souci de sécurité, la 
réglementation évolua tout au cours du XVIII• et du XIx• siècle. 
Mais cette évolution suivit également 1 'évolution générale des 
exploitations commerciales du xx• siècle. 
1 
2 
[ ••• ] au cours des cent dernières années, le 
développement des spécialités préparées par l'industrie 
Monique PLAT, Précis. Droit et déontologie de 1 'industrie 
pharmaceutique, Paris, Sedes, 1975, chapitre I, pp. 1 et 
2. 
Jean HURAULT, Le problème de la délivrance des 
médicaments en France, Thèse pour le doctorat présentée 
et soutenue le 26 avril 1961, Université de Rennes, 
Faculté de droit et des sciences économiques, p. 28. 
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a rendu très modeste le laboratoire de préparation par 
rapport aux installations destinées à la vente. 3 
Le pharmacien d'officine d'aujourd'hui semble posséder 
davantage les attributs d'un commerçant spécialisé plutôt que ceux 
d'un préparateur de laboratoire. L'avènement de grandes chaînes 
commerciales telles que Jean Coutu, Cumberland ou Pharmaprix semble 
d'ailleurs avoir accentué cette perception. 
Face à une telle situation, le gardien de la protection 
du public, l'Ordre des pharmaciens du Québec, tente d'intervenir 
pour préserver à l'art pharmaceutique son caractère professionnel. 
Mais, en abordant l'étude de l'évolution historique de la 
législation pharmaceutique au Québec, il ne faut pas oublier que la 
situation de la profession pharmaceutique est un peu particulière 
ccdu fait que la pharmacien est un des seuls sinon le seul 
professionnel à pouvoir exercer une profession en même temps 
qu'exp loi ter un commerce» 4 • 
Soulignons au passage que cette situation particulière a 
même suscité des divergences d'opinions à savoir si la pharmacie 
est une profession libérale ou s'il s'agit plutôt d'une profession 
commerciale5 • Mais, quoi qu'il en soit, il n'en demeure pas moins 
3 
4 
5 
Monique PLAT, op. cit., supra, note 1, chapitre I, p. 3. 
Me José BOURDON, «La partie professionnelle», chronique 
du conseiller juridique de l'Ordre des pharmaciens du Québec dans Québec-Pharmacie, Les publications Codex 
Inc., vol. 29, no 301, juin 1982, p. 6. 
Infra, notes 45 et 102. Ceci contredit 1 'affirmation 
générale de Me Bourdon à l'effet que l'exercice d'une 
<<profession» n'est pas par définition «commerciale». Voir 
à ce sujet: Me Josée BOURDON, ceLa constitution d'une 
Compagnie», chronique du conseiller juridique de l'Ordre 
des pharmaciens du Québec dans Québec-Pharmacie, Les 
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que les pharmaciens ont historiquement hérité d'attributs tant 
professionnels que commerciaux. 
Dans ce contexte, il est possible d'avancer qu'il est 
coutume de retrouver dans une pharmacie un laboratoire nécessaire 
à la pratique de l'art pharmaceutique, et un commerce où s'exerce 
le négoce de divers produits6 • Une revue des origines de la Loi 
québécoise actuelle permettra de voir comment le législateur 
composait autrefois avec l'aspect professionnel et l'aspect 
commercial propres à l'exercice de la pharmacie. 
En effet, historiquement, les pharmaciens du Québec ont 
pu se livrer simultanément à des activités professionnelles et à 
des activités commerciales7 • L'usage et la tolérance générale ont 
permis un commerce des plus divers en pharmacie: débit de tabac, 
produits de beauté, restaurant, etc. Il fallait alors demandé si 
la tenue d'une pharmacie était jadis réglementée. 
Sous-section 1: Contexte historique 
Pour ce faire, trois périodes seront examinées: d'abord 
celle qui s'étend de 1755 à 1964, puis celle couvrant de 1964 à 
1973 et finalement celle qui a prévalu depuis 1973. 
6 
7 
publications Codex Inc., vol. 29, ne 296, janvier 1982, 
pp. 7 et 8. 
Nous verrons qu'en France les auteurs s'entendent pour 
dire que l'officine constitue juridiquement un «fond de 
commerce11. Voir supra, note 1, chap. II. 
Rien ne l'empêchait. Il semble d'ailleurs que l'activité 
pharmaceutique elle-même était plutôt considérée un 
commerce. 
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A) 1775 à 1964: 
C'est par l'édit spécial de l'intendant Bigot de 1755 que 
débuta, d'une certaine façon, l'histoire législative de la 
profession médicale et pharmaceutique au Québec. Par cet édit, on 
tenta en vain d'imposer aux barbiers un certain examen de 
compétence. Cet édit s'établissait comme suit: 
"Après le 19 mars 1755, qui que ce soit ne pourra, sous 
aucun prétexte, vendre ou distribuer des médecines en 
détail, ni en ordonner pour des malades dont il tirera 
aucun profit, ni exercer la médecine et la chirurgie dans 
la province, ni la profession d'accoucheur dans les 
villes et faubourgs de Québec et Montréal, sans avoir 
auparavant obtenu une permission de son Excellence, le 
Gouverneur ou le Commandant en chef. " 8 
Après la Conquête, une prem1ere ordonnance ayant trait à 
la profession médicale fut adoptée en 1788 compte tenu que: 
" Plusieurs inconvénients étant arrivés au sujet de Sa 
Majesté en cette province par des ignorans (sic) qui 
pratiquent la médecine et la chirurgie ••• "9 
Il appert qu'à l'époque un contrôle de compétence 
s'imposait. Il fallu donc que des personnes spécialement nommées 
puisse attester des compétences, qu'un certificat de compétence 
puisse être émis de même qu'un permis d'exercice. On rend 
obligatoire l'enregistrement au greffe et des amendes sont imposées 
8 COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LA SANTÉ ET LE BIEN-ETRE SOCIAL 
(Commission Castonguay-Neveu), Rapport, Tome II, Annexe 
12, Québec, Éditeur officiel du Québec, 1970, p. 269. 
Acte ou ordonnance gui défend à gui gue ce soit de 
pratiquer la médecine et la chirurgie dans la province de 
Québec ou la profession d'accoucheur dans les villes de 
Québec ou de Montréal sans une permission (licence) , 
(Édit de Dorchester) S.C. (Bas-Canada) 1788, c. 8. cité 
dans COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SANTÉ ET LE BIEN-ETRE 
SOCIAL, Ibid., supra note 8, p. 270. 
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au contrevenant. Il faut toutefois noter qu'une exception est 
prévue pour les universitaires ou les militaires. 
Signalons également le passage suivant de l'ordonnance: 
" rien dans cette ordonnance ne s'étendra à empêcher 
les détenteurs, ou autres, de vendre tels médicaments 
pour lesquels une patente royale a été obtenu" • 10 
Ces dispositions relatives à la pharmacie furent 
maintenues en vigueur malgré l'adoption de la Loi créant le Collège 
des médecins et chirurgiens de la province de Québec. 11 En fait, 
cette Loi abrogea toutes les autres dispositions de l'Ordonnance et 
toutes les lois médicales antérieures. Cependant, les dispositions 
relatives à la pharmacie furent maintenues. 
De plus, 1849 fut d'adopté l'Acte pour prohiber la 
destruction de certaines espèces d'animaux sauvages par l'effet de 
la strychnine et autres poisons12 
Il semblerait que des personnes se servaient d'un poison, 
la strychnine, et de d'autres poisons vifs pour faire la chasse. 
Cet Acte avait donc pour but d'interdire la chasse avec les poisons 
et de contrôler la vente de ces derniers. 
10 
11 
12 
Ibid., p. 270. 
Acte pour incorporer les Membres de la Profession 
Médicale dans le Bas-Canada, et régler 1 'étude et la 
pratigue de la Médecine et de la chirurgie en icelui, 
1847, 10-11 Vict., c. 26. 
1849, 12 Vict., c. 60. Loi reprise dans: S.R.C. 1859 c. 
98. 
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Puis, en 1861, la Loi médicale13 est refondue en 
incorporant les dispositions de l'Ordonnance de 1788 relativement 
à la nomination d'examinateurs en pharmacie et à 1 'émission de 
licences. 
En 1864, cette Loi fut modifiée de façon à confier le 
contrôle des compétences au Bureau provincial de médecine14 • C'est 
enfin le 24 décembre 1870 que fut sanctionné la Loi incorporant 
1 'Association Pharmaceutique de la Province de Québec15 , loi par 
laquelle était crée «1 'Association pharmaceutique)), Association 
volontaire qui n'avait pas de contrôl~ sur 1 'exercice de la 
profession. 
En 1875, cette dernière Loi fut complètement remaniée de 
façon à créer un monopole d'exercice et du titre, à contrôler la 
formation professionnelle et l'exercice de la profession. 
Cependant, les médecins conservaient toujours un droit illimité 
d'exercer la pharmacie. 
La Loi fut complètement refondue et sanctionnée le 9 
février 1885. Elle s'intitulait Loi de pharmacie du Québec. Par 
cette Loi, on précise et resserre le contrôle. 
Nous pouvons y constater que les mots «droguerie,, et 
«droguiste)) y étaient définis. 
13 
14 
15 
1861 S.R.B.- C., c. 71, a. 16; 
Le Bureau provincial de médecine regroupait les 36 
gouverneurs élus pour régir les affaires du Collège des 
médecins crée en 184 7 par 1 'Acte pour incorporer les 
Membres de la Profession Médicale dans le Bas-Canada, et 
régler l'étude et la pratique de la Médecine et de la 
chirurgie en icelui, 1847, 10-11 Vict., c. 26; 
1870, 34 Vict., c. 52; 
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Art. 4019- ( 10) Le mot ccdroguerie)) signifie un lieu où 
l'on vend au détail ou dans lequel on prépare des drogues 
ou poisons. 
(11) Les mots "droguiste))' [ ••• ] 
cc apothicaire)), ccpharmacien)), [ ••• ] signifient une 
personne ayant droit de vendre et de préparer des drogues 
et des poisons dans la province. 16 
Cette terminologie fut employée jusqu'en 1964 alors que 
furent préférés les termes «pharmacie» et ccpharmacien» 17 • 
Ces définitions demeurèrent presque inchangées jusqu'en 
1973, c'est-à-dire jusqu'à l'adoption d'une nouvelle Loi sur la 
pharmacie18 • Celle-ci n'a pas donné de définition du mot 
«pharmacie» et le ccpharmacien>> fut décrit comme «quiconque est 
inscrit au tableau» (art. 1(c)). 
En 1890, les premières restrictions furent imposées au 
médecins relativement à leur droit d'exercer la pharmacie19 • 
En 1916, la Loi connu de nombreuses modifications 
principalement dans le but de resserrer le contrôle de la 
discipline. Notamment, le conseil de 1 'Association obtint un 
pouvoir réglementaire limité permettant le maintient de l'honneur 
de la profession. Le secrétaire-registraire se voyait également 
confier la responsabilité relative à l'inspection professionnelle. 
16 S.R.Q. 1888, art. 4019(10) et (11). 
17 Voir: Loi de pharmacie S.R.Q. 1964, c. 255. 
18 L.Q. 1973, c. 51. 
19 1890, 53 Vict. , c. 46. 
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De plus, furent re-définies les catégories d'employés d'une 
pharmacie20 • 
En 1944, la Loi fut remaniée et <<1 'Association 
pharmaceutique,, devint <<Collège des Pharmaciens de la Province de 
Québec11 21 • 
Puis en 1953, la Loi fut à nouveau remaniée de façon à y 
incorporer une augmentation de pouvoir22 • 
A partie de 1964, une importante modification survint. 
B) 1964 à 1973: 
Une importante modification fut apportée en 1964 de façon 
à y inclure entre autres une nouvelle augmentation des pouvoirs de 
règlementation du Collège des pharmaciens23 • 
Le droit des médecins d'ouvrir à l'avenir des pharmacies 
est limité. Et le nombre de pharmacie qu'un pharmacien peut 
posséder est limité à trois (3). 
Mais en matière d'actes dérogatoires, un pouvoir de 
réglementation illimité est prévu. Il y est également inclus un 
pouvoir de s'associer à d'autres associations. 
20 
21 
22 
23 
La Loi connut de nombreuses modifications. Voir: 1916, 
6 Geo. V, c. 29. 
1944, 8 Geo. VI, c. 42; 
La Loi fut remaniée. Voir: 1952-53, 1-2 Eliz. II, c. 55; 
1964, 12-13 Eliz. II, c. 55; 
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La Loi est refondue en 196424 
En outre des pouvoirs ordinaires des corporations et des 
pouvoirs de réglementation généraux, le Collège des pharmaciens fut 
autorisé, en 1964, à réglementer la tenue d'une pharmacie25 • 
Cependant, l'État se réservait un certain contrôle de 
cette réglementation comme en fait foi ce passage: 
Toutefois, les règlements relatifs[ ••• ] à la tenue d'une 
pharmacie doivent être publiés dans la Gazette officielle 
du Québec avec avis qu'à l'expiration de 30 jours suivant 
cette publication ils seront soumis pour approbation au 
lieutenant-gouverneur en conseil et ces règlements 
n'entrent en vigueur qu'après semblable publication d'un 
avis de cette approbation. 26 
Si le pouvoir fut accordé en 1964, la première 
réglementation en matière de tenue d'une pharmacie n'apparut dans 
la Gazette officielle qu'en 196727 • Deux règlements sur la tenue 
d'une pharmacie entrèrent alors en vigueur. Le premier traite de 
l'accès au local et du contrôle de la pharmacie (voir: Figure A). 
Le second oblige tout pharmacien de tenir sa pharmacie dans un 
24 
25 
26 
27 
S.R.Q. 1964 c. 255; 
Voir 12-13 Eliz. II, S.Q. 1964, c. 55, art. 2. Voir 
également: Loi de pharmacie, S.R.Q. 1964, c. 255, art. 
5(14) et art. 5 dernier alinéa. 
Québec, Commission d'enquête sur la santé et le bien-être 
social, op. cit., supra note 8, Annexe 12, Tome II, p. 
393. Voir aussi : S.R.Q. 1964, c. 255, art. 5 dernier 
alinéa. 
Le Conseil des gouverneurs du Collège des Pharmaciens de 
la province de Québec a adopté, le 25 janvier 1967, deux 
règlements qui furent d'abord publiés dans la Gazette 
officielle du Québec, n° 5, du 4 février 1967. Ils furent 
ensuite approuvés en vertu de A.C. 664, G.O.Q., 25 mars 
1967, vol. 99, no 12, pp. 2247-2249. 
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local complètement distinct et indépendant de tout local où se 
pratique un commerce étranger aux produits pharmaceutiques, aux 
drogues et aux poisons (voir: figure B). 
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ACCÈS ET CONTRÔLE 
Toute personne inscrite en vertu de la Loi de 
Pharmacie de Québec, lorsqu'elle tient pharmacie, 
doit la tenir dans un local où un licencié en 
pharmacie et la population peuvent avoir directement 
accès à toute heure du jour et de la nuit sous la 
seule autorité du propriétaire de ladite pharmacie. 
Le licencié devra avoir le contrôle absolu de son 
personnel et le contrôle financier complet de sa 
pharmacie. 
Figure A - Règlement concernant la tenue d'une 
pharmacie, A.C. 664, G.O.Q., 25 mars 1967, 
vol. 99, n° 12, p. 2248. 
LOCAL SÉPARÉ DE TOUT AUTRE COMMERCE 
Sauf les droits acquis, toute personne inscrite en 
vertu de la Loi de Pharmacie de Québec, lorsqu'elle 
tient pharmacie, doit la tenir dans un local 
complètement distinct et indépendant de tout local où 
il se pratique un commerce étranger aux produits 
pharmaceutiques, aux drogues et poisons. 
Pour être indépendant et distinct et pour 
satisfaire au présent règlement, le local où doit être 
tenu une pharmacie, sera constitué de quatre murs 
pleins, allant du plancher jusqu'au plafond (sic), avec 
portes d'accès donnant sur la voie publique ou sur des 
corridors où il ne s'exerce aucun commerce. 
Figure B - Règlement concernant la tenue d'une 
pharmacie, A.C. 664, G.O.Q., 25 mars 1967, 
vol. 99, no 12, p. 2249. 
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Cette constatation suggère ici deux remarques. La 
première est à l'effet que si le Collège a réglementé en 1967 pour 
la première fois la tenue d'une pharmacie, nous pouvons présumer 
qu'auparavant il n'existait aucune restriction quant à 
l'aménagement physique des lieux. Et pour appuyer cette 
prétention, nous référons au libellé du second règlement qui débute 
ainsi: «Sauf les droits acquis[ ••• ]». Ce qui laisse aussi présu-
mer que ce règlement ne s'appliquait pas aux pharmacies déjà 
installées. 
La seconde remarque concerne l'idée maîtresse présidant 
l'adoption de ces deux règlements. On veut ici faire en sorte que 
nos pharmacies deviennent semblables aux «officines)) établies en 
France. Tout y est: les murs (véritables), l'isolement de tout 
autre commerce, les conditions spécifiques d'accès au local et le 
contrôle complet du pharmacien sur sa pharmacie. 
A ce sujet, nous désirons souligner le commentaire contenu 
dans le rapport relatif à l'organisation et la réglementation des 
professions de la santé du bien-être social du Québec, lequel 
rapport fut soumis à la Commission d'enquête sur la santé et le 
bien-être social dans les années 1970. Me Claude-Armand Sheppard, 
responsable de ce rapport écrivait: 
28 
Signalons enfin l'existence de règlement très important 
concernant la tenue d'une pharmacie et obligeant tout 
pharmacien de la tenir dans un local complètement distinct 
et absolument indépendant de tout local où il se pratique 
un conunerce étranger aux produits pharmaceutiques, aux 
drogues et poisons28 
SHEPPARD, C.A., L'Organisation et la réglementation des 
professions de la santé et du bien-être social et du 
Québec, Annexe 13, Tome II (12 volumes) au rapport de la 
C.E.S. B.E.S., Québec, Editeur officiel du Québec, 1970, 
page 419, supra note 8; 
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Ce seul et très court passage relativement à la nécessité 
d'un local distinct est traité sous la question des conditions et 
modalités de l'exercice de la profession. 
Et dans un projet de Code de déontologie des pharmaciens, 
Me Sheppard propose dans les deux premiers articles de rétablir les 
principes de base qui doivent guider les décideurs et régir 
l'exercice de la profession. 
Principes généraux 
1. Le pharmacien est tenu d'observer scrupuleusement les 
devoirs que lui imposent les règles, traditions et 
usages professionnels. Il doit toujours veiller au bon 
renom, à l'honneur et à la dignité de sa profession. 
Les obligations envers le public: 
2. Le pharmacien ne doit rien faire qui puisse venir en 
conflit avec l'objectif premier de son travail, qui 
est la promotion, la sauvegarde et la protection de la 
santé publique. 29 
C'est intéressant de noter que vers 1960, en France, le 
local où sied l'officine devint une source de préoccupations; on 
voulait s'assurer qu'il soit bien adapté à sa destination. On 
s'inquiéta entre autre de 1 'installation d'officines dans les 
centres commerciaux. Le Conseil National de l'Ordre des 
pharmaciens crut bon de rappeler aux pharmaciens certaines règles 
traditionnelles à respecter30 • 
29 
30 
Ibid., page 421; 
Le 14 octobre 1963, il a adopté une décision «relative aux 
locaux destinés à l'exploitation d'une officine de 
pharmacie)) rapportée à Bull. Ordre pharm. no 95, janv. 
1968, pp. 9-11. Cette décision fut annulée pour excès de 
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Il mentionne entre autres: 
Art. 6. - L'officine doit être indépendante de tous autres 
locaux professionnels et rigoureusement individualisée. 
L'entrée du public doit se faire exclusivement par des 
portes ouvrant sur la voie publique. 
Art. 8. L'officine doit être séparée des locaux 
professionnels qui la jouxtent par des cloisons opaques. 
Aucune porte de communication ne doit exister permettant 
le passage dans lesdits locaux31 • 
Ces recommandations furent reprises dans un projet de Code 
de déontologie: 
31 
32 
Art. 61 (3e et 4e alinéas). - Il (le pharmacien) doit 
individualiser son officine afin qu'elle se différencie 
nettement de tous autres locaux dont elle est obligatoire-
ment séparée par des cloisons opaques ne comportant aucune 
possibilité d'intercommunication. 
Il doit veiller à ce que son officine ait un accès direct 
sur une voie ouverte en permanence au public. 32 
pouvoir par un arrêt du Conseil d'État en date du 31 
janvier 1969, rapporté à Bull. Ordre pharm. n° 121, 
mars-mai 1969, pp. 155-157. Même si la décision a été 
annulée, elle conserve sa valeur de recommandation. Les 
recommandations de certains articles furent d'ailleurs 
reprises dans un projet de Code de déontologie des 
pharmaciens. Voir : Bull. Ordre pharm. no 129, 
août-sept. 1970, pp. 719-765. 
Bull. Ordre pharm. no 95, janv. 1964, pp. 9-11, cité dans 
Auby et al, Droit pharmaceutique, fascicule 23, p. 3. 
Bull. Ordre pharm. no 129, août-sept. 1970, pp. 719-765, 
cité dans Auby et al, Droit pharmaceutique, fascicule 23, 
p. 3. L'article 5 précise que «l'accès à l'officine doit 
être possible à toute heure du jour ou de la nuit et en 
toutes circonstances». C'est sans doute qu'on a voulu 
prévoir le cas oü une officine serait ouverte dans un 
centre commercial. L'accès à l'officine doit rester 
possible même si le centre est fermé. Une porte donnant 
sur l'extérieur serait appropriée. 
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Quelle que soit la formulation, nous comprenons qu'il 
s'agit d'individualiser la «pharmacie)). Pour ce faire, tant en 
France qu'au Québec, on a tenté d'imposer aux pharmaciens la notion 
de lieux distincts et indépendants. Mais, comme nous le verrons, 
cela n'a pas fonctionné. 
C) Depuis 1973 
Dans la foulée de la réorganisation des professions de la 
santé au Québec, une nouvelle Loi sur la pharmacie fut adoptée en 
197 333 • De façon sommaire, la nouvelle Loi traite des sujets 
suivants: 
33 
Bureau de direction composé du Président et de 24 
administrateurs; 
Représentation régionale assurée; 
Programme d'études élaboré; 
Dispositions relatives aux poisons; 
Pouvoirs réglementaires étendus; 
Tout ce qui touche l'exercice de la pharmacie; 
Circonstances dans lesquelles un médecin peut exercer 
la pharmacie; 
Exercice exclusif; 
L.Q. 1973, c. 51; 
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Cas des médicaments brevetés; 
Dispositions transitoires. 
Alors, suite à l'adoption de cette nouvelle Loi, il fallut 
adopter un nouveau règlement sur la tenue d'une pharmacie. Le 
projet de règlement, publié le 10 juillet 1974, comprenait deux 
articles qui reprenaient 1 'essentiel des règlements précédents 
(Voir: Figure C). 
LA DÉLIMITATION PHYSIQUE ET L'AMÉNAGEMENT D'UNE PHARMACIE 
2.01 Une pharmacie doit être tenue dans un lieu 
complètement distinct et absolument indépendant de tout 
local où il se pratique toutes activités autres que 
celles qui constituent l'exercice de la pharmacie. 
2. 02 Une pharmacie est sise dans un lieu cccomplètement 
distinct et indépendant», lorsqu'elle est constituée 
de quatre murs se touchant les uns les autres de façon 
à former un local clos, avec portes d'accès donnant sur 
la voie publique ou sur des corridors. 
Figure C - Projet: Règlement concernant la tenue des 
pharmacies, G.O.Q. II, 10 juillet 1974, 
vol. 106, n° 18, p. 3355 
Or, ces deux articles furent complètement modifiés avant 
l'entrée en vigueur du règlement, ce qui donna le texte actuel qui 
impose des ccmurs» de 2,13 mètres plutôt que des murs pleins allant 
du plancher jusqu'au plafond. Il est évident qu'un changement 
d'optique majeur a eu lieu; l'idée de calquer le modèle de 
l'officine française s'est envolée. Et cela se reflète bien dans 
la comparaison suivante des textes: 
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PROJET RÈGLEMENT 
2.01 - 2.02 -
indépendant de tout local 
où il se pratique toutes 
activités autres que celles qui 
constituent l'exercice de la 
pharmacie. 
indépendant de tout 
autre local. 
Dans le texte final, le membre de phrase qui référait 
principalement aux activités commerciales a été éludé. Cela nous 
permet de croire qu'aujourd'hui le pharmacien peut se livrer aussi 
à des activités commerciales dans sa pharmacie, et ce, comme il 
l'avait toujours fait jusqu'en 1964. 
Dans ce contexte, la <<pharmacien 
seulement la partie professionnelle mais 
comprendrait non 
aussi la partie 
commerciale adjacente. Nous aurions ainsi vécu un retour à la 
«pharmacien d'avant 1964. 
En 1977, la Loi fut refondue 34 • Puis en 1981, on y 
prévoit la communication des informations au Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens d'un établissement. En 1983, on prévoit 
qu'aucune redevance est exigible d'un candidat à l'exercice de la 
profession35 • Depuis, aucune autre modification importante n'est 
intervenue. 
Sous-section 2: Problématique 
Le contexte historique dans lequel s'inscrit la 
législation pharmaceutique québécoise et la coutume relativement à 
34 L.R.Q. 1977, c. P-10; 
35 L.Q. 1983, c. 54, a. 60; 
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l'exercice de la pharmacie permettent de faire certaines 
constatations. 
Des contrôles furent nécessaires pour s'assurer de la 
compétence des intervenants en matière pharmaceutique et de façon 
à assurer la sécurité du public. 
Il n'en reste pas moins que, pour des raisons historique, 
jusqu'en 1964, l'exercice de la pharmacie était associé non 
seulement à l'art pharmaceutique mais également à certaines 
pratiques commerciales. 
Puis entre 1964 et 1973, une tentative de dissocier 
drastiquement tout commerce de la pratique strictement 
professionnelle a finalement échouée. Le législateur aurait fait 
marche arrière. Cette situation semble d'ailleurs faire écho à 
l'expérience vécue en France. 
Depuis 1973, la Loi et la Réglementation s'inscrivent dans 
le cadre de la réforme apportée par le Code des professions mais il 
n'en demeure pas moins qu'elles reflètent la situation prévalant 
avant 1964. 
Compte tenu que les pharmaciens ont des attributs tant 
d'ordre commercial que professionnel, il a fallu s'interroger sur 
l'organisation physique des lieux relativement à la division de la 
partie professionnelle et de la partie commerciale. Les parties 
sont telles deux entités composant un tout appelé ccpharmacie))? Ou 
plutôt, est-ce la partie professionnelle qui est ccpharmacie)) alors 
qu'un établissement purement commercial la jouxte? 
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Pour résoudre ce problème, nous avons dû nous pencher sur 
la définition de ce qu'est une <<pharmacie)) et incidemment sur la 
tenue et sur l'exploitation des lieux mêmes. 
Pour ce faire, il a fallu se référer à 1 'expérience 
juridique et professionnelle des pharmaciens en France, et ce pour 
principalement trois raisons: 
La première découle du fait que, lors de la colonisation, 
l'organisation professionnelle des pharmaciens ait été fortement 
inspiré du modèle français. 
La seconde découle du fait que le Québec semble suivre, avec 
un certain nombre d'années de décalage, 1 'expérience vécue en 
France. 
La troisième découle du fait que le peu de documentation 
québécoise sur le sujet nous contraignait obligatoirement à nous 
référer au droit étranger. 
Au Québec, bien que la jurisprudence ne soit pas abondante, un 
récent débat judiciaire donne l'occasion d'illustrer concrètement 
et de discuter la problématique soulevée. 
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SECTION 2: ILLUSTRATION DE LA PROBLÉMATIQUE DANS UN CONTEXTE 
CONTEMPORAIN 
Une saga judiciaire s'est engagée entre 1 'Ordre des phar-
maciens du Québec et les grandes chaînes pharmaceutiques, comme 
Jean-Coutu et Pharmaprix, pour savoir si ces établissements peuvent 
utiliser le terme «pharmacie» ou le préfixe ccpharm ••• ,, , par 
exemple, dans leur publicité ou leur raison sociale. Une seule 
décision sur le fond du litige fut rendue car des ententes hors 
cour eurent lieu dans plusieurs cas 36 • Mais quoi qu'il en soit, 
36 A) Il s'agit de l'affaire Magasin Koffler de l'Est Inc. c. 
Ordre des pharmaciens du Québec et al., C.S. Montréal, 
500-05-005825-888, le 1984-04-04, 47 pages (j. Lemieux) 
rapporté à [1989] R.J.Q. 943 à 955 (C.S.), et également 
rapporté à J.E. 89-681. Il faut cependant noter que le 
jugement fut rectifié le 25 avril 1989. Puis le jugement 
fut porté en appel le 03 mai 1989, sous le n° 500-09-
000489-898. Cette entreprise est connue sous la bannière 
ccpharmaprix». 
B) D'autres entreprises conclurent une entente hors cours 
avec l'Ordre des pharmaciens, information qui nous fut 
verbalement confirmée par un représentant de l'Ordre. Par 
exemple, les ccSuper-pharm Jean Coutu» devinrent les 
ccSuper-escompte Jean Coutu». 
C) Dorais c. Michaud, (1978) C.A. 90-93, concernant la 
validité du Règlement concernant la publicité. Ce 
règlement contient une définition du mot ccpharmacie» mais 
qui n'est valable que pour ce règlement. L'Honorable juge 
Tremblay se penche sur cette définition. 
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nous avons constaté qu'il s'en dégage une confusion quant aux 
activités professionnelles et aux activités commerciales qu'un 
pharmacien peut avoir37 • 
L'affaire Magasin Koffler de 1 'Est Inc. c. Ordre des 
pharmaciens du Québec38 illustre bien la situation. Les 
adversaires ont surtout concentré leur attention sur l'utilisation 
d'une raison sociale et d'une marque de commerce dans laquelle le 
mot pharmacie ou un diminutif (pharm ••• ) est utilisé. Nous croyons 
cependant qu'il s'agit là d'un faux débat et que la question 
fondamentale en litige concerne plutôt la définition de ce qu'est 
une pharmacie. 
37 
38 
A) Association pharmaceutique de la province de Québec c. 
Mathieu, (1893) 1 R.J. 47 (Cour de circuit). 
B) Pharmaceutical Association of the Province of Quebec c. 
Modern DrugStores, (1910) 16 R.L.n.s. (K.B.) 479. 
C) Association pharmaceutique de la province de Québec c. 
Goldapple, (1934) 72 c.s. 506, ou 41 R.J. 30. 
D) Ordre des pharmaciens du Québec c. Garon, [1976] c.s. 
1250 (porté en appel no 200-09-000522-760). 
E) Abramovi teh c. Comité de discipline de 1 'Ordre des 
pharmaciens du Québec, [1975] C.S. 919, puis [1976] C.A. 
480. 
F) Ordre des pharmaciens du Québec c. Coutu: 
(a) c.s. Montréal 500-05-002823-793, 16 mai 1979 (j. 
Deschenes). Résumé à J.E. 79-506. (Injonction 
interlocutoire). 
(b) C.A. Montréal 500-09-000683-797, 24 mai 1979, 
résumé à J.E. 79-507. (Suspension de l'injonction 
interlocutoire jusqu'au jugement final sur 
l'appel). 
(c) C.A. Montréal 500-09-00083-797, 18 janvier 1982. 
(Appel rejeté). 
(d) C.S. Montréal 500-05-002838-793, le 18 février 
1983, résumé dans J.E. 83-370 (injonction 
permanente). 
G) Magasin Koffler de l'Est Inc. et al. c. L'Ordre des 
pharmaciens du Québec et al., C. S. Montréal 500-05-005825-
888, le 1984-04-04, 47 pages (j. Lemieux). 
Ibid., supra note 36-A. 
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Mais voyons les faits reliés à cette affaire maintenant 
pendante devant la Cour d'appel du Québec. 
Les intimés soumettent à la Cour d'appel que, depuis 1972, 
Les Magasins Koffler de l'Est Inc. opère au Québec un système de 
franchises de magasins de vente au détail sous la bannière et 
marque de commerce "Pharmaprix". 
Cette même année, Parmaprix Limitée a été constituée dans 
le but de fournir aux pharmaciens du Québec des services de 
consultation et d'information. C'est également cette année là que 
le premier magasin "Pharmaprix" de vente au détail aurait été 
ouvert par un pharmacien dûment inscrit au tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens du Québec. 
Le 4 février 1974, Koffler aurait déposé une demande 
d'enregistrement de la marque de commerce "Pharmaprix" et cette 
dernière aurait été enregistrée le 31 janvier 1975 après 
publication dans la Gazette officielle du Canada sans opposition de 
la part de l'Ordre des pharmaciens. Or, dès 1974, une douzaine de 
pharmacies étaient en opération un peu partout à travers le Québec 
sous la bannière "Pharmaprix". 
En 1988, Koffler aurait opéré un système de franchises 
dans quarante-cinq (45) magasins de détail affichant la marque de 
commerce et raison sociale "Pharmaprix". 
Toujours selon les intimés, le système de franchises 
"Pharmaprix" exige que chacun des franchisés soit un pharmacien ou 
une corporation contrôlée par au moins 51% par un pharmacien. Et, 
dans le cas où le franchisé est une corporation, cette dernière 
doit signer une convention de sous-location avec un pharmacien 
membre de l'Ordre, laquelle convention prévoit que c'est bien le 
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pharmacien qui exercera les activités professionnelles reliées à 
l'exercice de la pharmacie et ce dans l'espace géographiquement 
déterminé et distinct du commerce de détail, le tout conformément 
à la Loi et aux Règlements. 
Quant au pharmacien opérant personnellement la franchise, 
il serait également lié par l'obligation d'exercer sa profession 
dans un lieu distinct du commerce au détail conformément à la Loi 
et aux Règlements. 
Les intimés seraient également des usagés inscrits de la 
marque de commerce "Pharmaprix". 
Le 6 avril 1988, l'Ordre des pharmaciens adressait une 
lettre au Groupe Pharmaprix, lettre par laquelle l'Ordre mettait en 
demeure les intimés de cesser d'utiliser la marque de commerce 
"Pharmaprix". Pour ce faire, 1 'Ordre invoquait les dispositions de 
l'article 32 du Code des professions dans les termes suivants: 
"L'utilisation par votre compagnie de la raison sociale 
(Pharmaprix) donne lieu de croire qu'elle est propriétaire 
d'une pharmacie ou qu'elle achète et vend des médicaments 
conune propriétaire d'une pharmacie." 
De plus, l'Ordre sommait les intimés de cesser d'utiliser 
dans leur publicité commerciale les "termes, suffixes, préfixes et 
symboles suivants: pharmacien, pharmacie, pharm, pharma, 
médicament, drug, drug store, symbole graphique de 1 'Ordre et 
symbole "RX"". 
Le 9 mai 1988, les intimés déposèrent en Cour supérieure 
une requête pour jugement déclaratoire, d'une part, dans le but de 
faire déclarer inopérants les articles 1.01 et 4.04 du Règlement 
sur la publicité des pharmaciens et, d'autre part, dans le but de 
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faire déclarer que les intimés ne contrevenaient pas aux 
dispositions de l'article 32 du Code des professions ni à l'article 
27 de la Loi sur la pharmacie. 
Il est maintenant ici très important de noter que tant 
l'appelant que les intimés s'entendent pour dire que le magasin 
"Pharmaprix" est composé de deux parties, soit un commerce 
(magasin) situé dans la partie avant de l'établissement où sont 
effectuées des ventes au détail, de même qu'une officine tenue par 
un pharmacien dans la partie arrière de l'établissement et où le 
pharmacien exerce ses activités professionnelles conforment à 
l'article 17 de la Loi sur la pharmacie. 
Nous désirons attirer l'attention sur cette description 
des lieux car chaque partie de 1 'établissement a une vocation 
particulière ce qui, selon nous, est capital dans l'affaire. En 
effet, nous croyons que cette admission commune n'est pas adéquate. 
Cette description sommaire des lieux est trop simpliste; cette 
affirmation, sans nuance, fausse la principale donnée de base et 
ainsi toute l'analyse qui s'en suit. Tout le débat tourne autour 
de nuances, il ne faut donc pas les escamoter. Nous en traiterons 
plus loin, contentons nous pour le moment d'énoncer les positions 
respectives. 
L'Ordre des pharmaciens soutient que par l'utilisation et 
la publicité, la raison sociale et la marque de commerce 
"Pharmaprix" sont associées à la vente de médicaments. 
L'Ordre se fonde entre autres sur une expertise produite 
au dossier de la Cour qui évoque le fait que, dans l'esprit du 
public, un commerçant utilisant les lettres P-H-A-R-M vend des 
médicaments et offre les services d'un pharmacien. 
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En conséquence, le 23 août 1988, l'appelant contestait par 
écrit la requête pour jugement déclaratoire. 
Quant à la question en li tige, les parties se sont 
attardées longuement à l'application de l'article 32 du Code des 
professions qui, pour les fins du débat, peut se résumer ainsi: 
"Nul ne peut de quelque façon prétendre être .•• pharmacien 
••• ou agir de manière à donner lieu de croire qu'il est 
autorisé à le faire, s'il n'est détenteur d'un permis ••• ". 
Les intimés réfèrent également aux règlements sur la 
publicité. 
Quant à l'appelant, il réfère également à l'article 35 de 
la Loi sur la pharmacie qui concerne les actes réservés aux 
pharmaciens et qui prohibe 1 'exercice illégal de la pharmacie. 
L'appelant réfère également à 1 'article 17 de la Loi sur la 
pharmacie qui définit les actes constituant 1 'exercice de la 
pharmacie et à l'article 27 de cette Loi qui détermine qui peut 
être propriétaire d'une pharmacie. 
Il est assez surprenant qu'aucune référence ne soit faite 
au Règlement sur la tenue d'une pharmacie. Tel qu'énoncé ci-haut, 
référence est faite par les parties qu'un établissement se divise 
en deux, soit en un commerce au détail et en une officine. 
Nous avons également remarqué que les parties manquent de 
recul dans leur argumentation. En effet, elles n'ont pas élaboré 
sur le but visé par le législateur, tant dans le Code des 
professions que dans la Loi sur la pharmacie et ses règlements. 
Il est primordial de rappeler que l'article 23 du Code des 
professions édicte: 
- 27 -
"Chaque corporation a pour principale fonction d'assurer 
la protection du public. 
A cette fin, elle doit notamment contrôler l'exercice de 
la profession par ses membres". 
C'est sûrement en ce sens que l'article 10 de la Loi sur 
la pharmacie édicte que le Bureau doit, par règlement, déterminer 
ou établir une série de normes. L'article 10 ( f) concerne la 
publicité, publicité qui ne doit pas chercher à promouvoir la 
consommation de produit pharmaceutique. 
Cependant, l'article 10(d) traite aussi de la tenue des 
pharmacies. Mais qu'est-ce qu'une pharmacie? 
La Loi actuelle ne donne aucune définition, et les parties 
au litige ne s'y sont pas attardées, se limitant à déclarer que 
1 'établissement est composé d'un commerce au détail et d'une 
officine. 
Est-ce à dire qu'à la fois le commerce au détail et 
l'officine composent l'établissement qu'on peut appeler 
"Pharmacie"? Ou est-ce à dire plutôt que 1 'établissement est 
composé d'un commerce au détail et d'une "pharmacie"? 
Ces nuances sont des plus importantes dans l'application 
de la législation professionnelle concernant les pharmaciens. 
D'ailleurs, les parties au li tige ne se sont pas attardées à 
expliquer pourquoi l'établissement était composé de deux parties ni 
pourquoi les pharmaciens se sont intéressés à des activités tant 
professionnelles que commerciales. 
Les débats concernant l'utilisation d'une raison sociale, 
d'une marque de commerce, d'une publicité, la description d'une 
adresse, l'exercice d'une profession, l'exercice d'un libre 
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commerce et le droit de jouir d'une libre expression, ne sont là 
que des exemples de conflits possibles, des illustrations 
ponctuelles qui découlent de la mise en application de principes 
plus fondamentaux relativement à l'exercice de la pharmacie mais 
qui ne furent jamais tranchés clairement. 
En effet, nous soumettons qu'il faut d'abord et avant tout 
s'intéresser à une question fondamentale à savoir, qu'est-ce qu'une 
pharmacie? 
Mais pour ce faire, il faut situer tant les acteurs que 
les lieux dans leur contexte historique pour ensuite tenter une 
définition contemporaine et comprendre les règles relatives à 
l'exploitation des lieux. 
Cette étape franchie, nous soumettons qu'il faut ensuite 
s'attarder au but de la législation, à l'intention du législateur 
de façon à faire ressortir les principes directeurs qui doivent 
servir de guides de même que les exceptions reliées à l'exercice de 
droits plus généraux. 
PARTIE I 
ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA PHARMACIE EN DROIT OUÉBECOIS 
ET DROIT FRANCAIS 
Tel que mentionné précédemment, le mot «pharmacie)) fut 
1 'objet d'une définition contenue dans la Loi de pharmacie du 
Québec en 1888 jusqu'en 1973 car, lors de l'adoption de la nouvelle 
Loi sur la pharmacie, telle définition fut omise. Est-ce un 
malencontreux oubli? Quoi qu'il en soit, la Loi ne définit pas le 
terme «pharmacie)). Il faut plutôt s'en remettre à un règlement39 • 
Or ce dernier, ne donne pas une définition globale mais pose plutôt 
des exigences professionnelles et des exigences matérielles à 
respecter pour la tenue des lieux. 
Ces aspects seront respectivement analysés en tentant de 
voir s'ils permettent de dégager des normes pouvant nous aider à 
établir ce qu'est une <<pharmacie)) 
Tel qu'il ressort également de l'étude du contexte 
historique, l'histoire de l'existence de la pharmacie a débuté au 
Québec sous le régime français puis s'est poursuivie après la 
Conquête sous le régime anglais. L'histoire de la pharmacie est 
beaucoup plus ancienne en France qu'en Amérique. Le droit 
pharmaceutique français a donc fait l'objet de plus d'élaboration 
que le droit pharmaceutique québécois. Puis, à certains égards, nous 
avons pu constater un certain parallèle quant à 1 'évolution du 
droit pharmaceutique en France et au Québec. Comme nous le 
verrons, nous connaissons, au Québec, certaines situations qui sont 
apparues il y a déjà plusieurs années en France. Nous désirons 
donc profiter de l'éclairage critique de la jurisprudence et de la 
doctrine française de même que de 1 'évolution historique de la 
législation en France. 
39 Cela peut poser des problèmes relevant de 1 'interprétation 
des lois. 
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Dans le seul but de pouvoir situer le droit 
pharmaceutique, nous désirons signaler que l'évolution législative 
en France a mené à la codification des dispositions régissant le 
domaine de la santé publique. Le Code de la santé publique 
regroupe 897 articles. Il se divise en neuf "Livres", (voir Figure 
E- Plan du code), dont tout le Livre V (composé des articles 511 
à 665 du code) est consacré à la pharmacie uniquement (voir: 
Figure F Plan du livre V). Cela démontre l'attention particulière 
accordée à cette profession par rapport aux autres professions 
médicales (médecins, infirmières, opticiens-lunetier, etc.) qui 
font l'objet de moins d'élaboration au sein du Livre IV. 
Les conditions d'exercice de la pharmacie d'officine sont 
énoncées bien différemment en France qu'au Québec tant sur le plan 
des exigences personnelles que matérielles. Mais nous avons 
trouvé avantage à nous en inspirer pour tenter de cerner ce qu'est 
une «pharmacie». D'autant plus que le droit de la pharmacie se 
situe au stade embryonnaire de son développement au Québec. 
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PLAN DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
I - Protection générale de la santé publique. 
II - Protection sanitaire de la famille et de 
l'enfance. 
III - Lutte contre les fléaux sociaux. 
IV - Professions médicales et auxiliaires médicaux. 
V - Pharmacie. 
VI - Utilisation thérapeutique de produits d'origine 
humaine. 
VII - Hôpitaux et hospices publics, thermo-
climatisme, laboratoires. 
VIII - Institutions. 
IX - Personnel. 
Figure D Livres du Code de la santé publique de France 
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L I V R E v P B A R M A C I E 
TITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES. DÉONTOLOGIE 
Chapitre I: 
chapitre II: 
Chapitre III: 
Chapitre IV: 
Chapitre V: 
Exercice de la profession 
ordre national 
Conventions prohibées 
Publicité 
Inspection de la pharmacie 
TITRE II EXERCICE DE LA PHARMACIE 
Chapitre I: 
Chapitre II: 
chapitre III: 
chapitre IV: 
Pharmaciens d'officine et préparateurs 
Préparation et vente en gros des produits 
pharmaceutiques 
Pharmacie vétérinaire 
Agrément des spécialités 
TITRE III RESTRICTIONS AU COMMERCE DE CERTAINES SUBSTANCES 
OU DE CERTAINS OBJETS 
chapitre I: 
chapitre I bis: 
chapitre II: 
Chapitre III: 
chapitre IV: 
Chapitre V: 
chapitre VI: 
Chapitre VII: 
Chapitre VIII: 
Chapitre IX: 
substances vénéneuses 
Médicaments nouveaux (au règlement 
seulement) 
Radio-éléments artificiels 
Essences pouvant servir à la fabrication de 
boissons alcooliques 
Médicaments antivénériens 
Abortifs et provocation à l'avortement 
Thermomètres médicaux 
Biberons et tétines 
Produits cosmétiques et produits d'hygiène 
corporelle 
Insecticides, acaricides et produits 
destinés à l'entretien ou à l'application 
des lentilles de contact 
TITRE IV 
chapitre 
chapitre 
chapitre 
chapitre 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES. 
I: 
II: 
III: 
IV: 
Herboristes 
Départements d'outre-mer 
Préparateurs en pharmacie 
visa des spécialités anciennes 
Figure E - Plan du Livre V du Code de la santé publique de la 
France 
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SECTION 1: EXIGENCES PROFESSIONNELLES 
La profession de pharmacien nécessite des attributs personnels 
impliquant certaines connaissances et compétences. 
Ces attributs personnels s'exercent à l'égard de certains 
objets dont certains relèvent d'ailleurs d'un monopole réservé aux 
pharmaciens. 
Le lieu où s'exerce la profession et l'appellation de ce lieu 
n'est toutefois pas toujours clair. Et l'approche choisie pour 
définir la pharmacie met tantôt l'accent sur les attributs 
personnels, tantôt sur les objets et tantôt sur le lieu des 
activités. 
Pour tenter d'y voir plus clair, il faut examiner les 
exigences de la profession et les objets de la profession. 
Sous-section 1: Exigences de la profession 
Le Règlement sur la tenue des pharmacies40 sert à établir 
sur 1 'aménagement d'une pharmacie. Fait 
contient une définition de ce qu'est une 
certaines normes 
intéressant, il 
<<pharmacie»: 
40 
41 
1 'endroit où un pharmacien exerce sa profession 
conformément à l'article 17 de la Loi sur la pharmacie 
(L.R.Q., P-10). 41 
L.R.Q., c. P-10, r. 20. Règlement adopté conformément à 
l'article lO(d) de la loi. 
Article 1.01(a) du règlement. L'article 17 de la loi donne 
une définition des actes qui constituent l'exercice de la 
pharmacie. 
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Cette définition générale se situe au niveau du pharmacien 
et de la vocation de l'endroit. 
A) La pharmacie, l'officine et le pharmacien 
Au Québec 
Selon cette définition, la e<pharmacie» est rattachée à la 
personne du e<pharmacien»; on pourrait même dire que quel que soit 
l'endroit où un pharmacien exécutera un acte prévu à l'article 17 
de la Loi sur la pharmacie (la loi), cet endroit sera considéré une 
«pharmacie». Aucune relation n'est faite avec l'endroit où sont 
conservés les médicaments. La définition du dictionnaire 
compléterait avantageusement celle de l'article 1.01(a) du 
règlement. 
. En France 
En France, on qualifie, on caractérise les lieux mêmes. 
Voyons comment. 
En France, on ne relie pas, comme on le fait au Québec42 , 
l'officine à la personne du pharmacien. Les articles 511 à 519 du 
Code de la santé publique (le code) cernent les conditions 
générales d'exercice de la profession de pharmacien en définissant 
ce qu'est un médicament, en identifiant les actes réservés au 
pharmacien, en posant les conditions d'accès à la profession et en 
sanctionnant l'exercice illégal de la profession. Mais le 
qualificatif d' e<officine>> n'est en aucun temps relié à la personne 
42 Article 1. 01 (a) du Règlement sur la tenue des pharmacies, 
R.R.Q., c. P-10, r. 20. Mais il faut comprendre qu'en 
France on distingue la <<pharmacie>> exercée en officine, de 
celle exercée dans les établissements de préparation et de 
vente en gros, dans les hôpitaux, dans les laboratoires, 
etc. En France, c'est l'e<officine» qui se rapproche le 
plus de la <<pharmacie» québécoise. 
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du pharmacien. Évidemment, l'article 575 alinéa 1 précise qu'un 
pharmacien doit être propriétaire de son officine43 , et les 
articles 579 et 580 précisent qu'une officine ne peut rester 
ouverte sans la présence d'un pharmacien. Il n'en demeure pas 
moins que l'on n'établit pas de relation directe entre le 
pharmacien et l'affectation des lieux. La définition de l'officine 
fait plutôt référence à la principale vocation des lieux. Cela 
s'explique du fait qu'en France on n'a pas eu besoin de distinguer 
une partie professionnelle d'une partie commerciale. 
Par contre, le droit français rejoint le droit québécois 
sur un point, celui du but recherché par 1 'exploitation d'une 
officine. 
B) Vocation de la pharmacie 
. Au Québec 
La référence faite à l'article 17 de la loi permet de com-
prendre que la vocation de l'endroit visé doit être consacrée à 
l'exercice de la pharmacie. Mais la formulation n'est pas des plus 
heureuses. En effet, pour bien comprendre la portée de la défini-
tion, on doit la lire concurremment avec les articles 2.02 (contenu 
de la pharmacie) et 2.03 (aménagement des lieux). 
De cette lecture ressortira qu'on a voulu distinguer le 
local où le pharmacien pratique, du local adjacent où l'on fait 
commerce. Mais, comme nous le verrons, cette distinction de forme 
entre l'espace professionnel et l'espace commercial est bien 
43 Cet article prévoit également que des pharmaciens peuvent 
constituer une société en nom collectif ou une société à 
responsabilité limitée en vue d'exploiter une officine. 
Cet aspect est beaucoup plus développé en France qu'au 
Québec; le droit québécois aurait avantage à s'inspirer de 
l'expérience française en ce domaine. 
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particulière au Québec où 1 'art pharmaceutique semble être une 
activité accessoire à une activité commerciale prédominante. 
La pharmacie québécoise et l'officine française ont pour 
objet principal la vente au détail; le professionnel répond 
directement au client. Cependant, il ne faut pas perdre de vue le 
caractère médical de la pharmacie. 
. En France 
L'article L. 568 du Code français rappelle ceci à ceux qui 
voudraient céder le pas au caractère commercial: 
Art. L. 568 On entend par officine l'établissement 
affecté à l'exécution des ordonnances magistrales, à la 
préparation des médicaments inscrits au codex et à la 
vente au détail des produits visés à l'article L. 511. 44 
Le pharmacien français doit donc s'assurer que 1 'art 
pharmaceutique occupe une place prépondérante en officine de 
manière à ce que le commerce demeure une activité accessoire. Ceci 
explique probablement l'importance aujourd'hui accordée en France 
à l'aménagement et au contenu de l'officine. 
44 Quelques remarques s'imposent ici: 
a) Quant au mode de citation: les articles de loi sont 
précédés de la lettre <~L» alors que ceux du règlement 
sont précédés d'un <eR». 
b) Quant au terme cc Codex»: il a été remplacé par le terme 
<<Pharmacopée» tel que stipulé au Code de la santé 
publique, art. R. 5001. 
c) L'article L. 511 définit le terme <<médicament». Cepen-
dant, il serait souhaitable de plutôt référer à 
l'article L. 512 qui, depuis l'ordonnance du 4 février 
1959, énumère les produits dont la vente est réservée 
aux pharmaciens. À ce sujet, voir AUBY et al, Droit 
pharmaceutique, fascicule 20, p. 2. 
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La doctrine et la jurisprudence sont beaucoup plus riches 
en France qu'au Québec en matière de droit pharmaceutique. Les 
explications, commentaires et recommandations qui s'y trouvent 
permettent de mieux comprendre l'évolution législative qui eut lieu 
et permettent de situer le droit actuel dans sa perspective 
historique. 
la question 
l'officine? 
Nous avons donc pu trouver des éléments de réponse à 
suivante: Quelle est la nature juridique de 
Les auteurs français s'entendent pour dire que l'officine 
cons ti tue juridiquement un cc fond de conunerce'' 45 • En conséquence, 
le pharmacien est soumis à deux catégories de règles. D'une part, 
il est soumis aux règles découlant du Code de conunerce, et, d'autre 
part, à celles découlant du droit pharmaceutique. En simplifiant 
beaucoup, on pourrait dire que le pharmacien est un commerçant 
spécialisé: il débite à sa clientèle des produits de nature 
pharmaceutique. 
Il ne faut cependant jamais perdre de vue le caractère 
médical de l'officine. Les produits et marchandises qui s'y 
retrouvent doivent être reliés de près au domaine médical et 
pharmaceutique. L'officine peut donc s'apparenter à ce que nous 
avons déjà qualifié de partie professionnelle de la «pharmacie)) du 
Québec. (Voir: Figure J- Schémas). 
Il faut comprendre qu'en France, les produits de toilette, 
d'hygiène et d'entretien se trouvent dans un magasin appelé 
45 a) Infra, note 102. Les auteurs ne s'entendent pas sur un 
point accessoire, celui de savoir si le pharmacien a 
la qualité de membre d'une profession libérale. Quoi 
qu'il en soit, ils sont d'avis que le pharmacien reste 
soumis à toutes les obligations d'un commerçant. 
b) Un fonds de commerce se compose d'éléments corporels 
(mobilier, matériel et marchandises) et d'éléments 
incorporels (achalandage, droit au bail, etc.). 
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«droguerie». Quant aux parfums, eaux de cologne et eaux de 
toilettes, ces produits se trouvent en ccparfumerie» 46 • Ces deux 
types de commerces sont différents l'un de l'autre et n'ont rien à 
voir avec l'officine pharmaceutique. Il est donc logique de 
concevoir que si les pharmaciens vendent parfums et produits de 
toilette, les commerçants concurrencés s'en plaindront. 
Au Québec, des commerces semblables à la ccparfumerie» et 
à la udroguerie11 ne sont pas répandus. Les marchandises offertes 
par ces commerces en France se trouvent dans la partie commerciale 
de la cc pharmacie» au Québec. C'est pourquoi les Français qualifient 
nos «pharmacies» de ccdrug store11 américains47 • 
Ces distinctions étant faites, nous pourrons bientôt 
constater qu'en France les officines ont bien failli ressembler à 
nos ccdrug store» américains si ce n'eut été d'une intervention 
drastique menant à une réglementation stricte des activités 
commerciales en officine. 
47 
Voir la définition qu'en donne le dictionnaire Le petit 
Robert 1. 
Le mot ccdrug» n'a rien à voir ici avec le mot ccmédicament» 
ou ccdrogue)). Les ccdrogueries» sont appelées ccdrug store». 
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L'officine en France 
MAGASIN DE 
VENTE AU DÉTAIL 
LABORATOIRE 
La •pharmacie• au Québec 
(ou le •drug-store• américain) 
LABORATOIRE 
(PRESCRIPTIONS) 
PARTIE PROFESSIONNELLE 
PARTIE COMMERCIALE 
(OFFICINE) 
(DROGUERIE 
ET 
PARFUMERIE) 
Figure F - Schémas: L'officine en France et la pharmacie au 
Québec. 
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Sous-section 2: Objets de la profession 
Au Québec, le contenu de la pharmacie est déterminé par 
l'article suivant: 
2.01 Un pharmacien ne peut tenir dans une pharmacie autre 
chose que des médicaments, des poisons et des produits 
pharmaceutiques. 
À première vue, cet article est clair et semble exclure le 
tabac, les chocolats, les cartes de souhaits, les produits hygié-
niques, les parfums, les produits diététiques, les cosmétiques, les 
aliments, les jeux, les revues et journaux, les billets de loterie, 
et autres produits que les Québécois achètent couramment à la 
«pharmacie du coin». Mais la limpidité apparente de cet article 
cède vite sa place à une grande brouille après analyse sommaire de 
ce qu'est un «médicament», un «poison» et un «produit pharmaceu-
tique». Cela fait d'ailleurs contraste avec le droit français où 
une plus grande précision fut recherchée: 
En France, le contenu se limite à ce qui fait l'objet du 
monopole pharmaceutique et aux marchandises qu'il est souhaitable 
de retrouver en officine. Le défi consistait alors à caractériser 
le tout. L'élaboration d'un contenu de base obligatoire et d'un 
contenu élargi facultatif mena dans certains cas à l'établissement 
de jalons, dans d'autres à une nomenclature. 
Nous examinerons le cas des ccmédicaments ,, , des cc poisons>> 
et des ccmarchandises». 
A) Un "médicament" 
i) Définitions 
Au Québec 
Au Québec, la définition suivante fut retenue: 
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ccmédicament»: toute substance ou mélange de substances 
pouvant être employé: 
i. au diagnostic, au traitement, à l'atténuation ou à 
la prévention d'une maladie, d'un désordre, d'un 
état physique ou psychique anormal, ou de leurs 
symptômes, chez l'homme ou chez les animaux; ou 
ii. en vue de restaurer, 
fonctions organiques 
animaux. 48 
corriger ou modifier les 
chez 1 'homme ou chez les 
Une étude élaborée de ce qu'est un ccmédicament» 
dépasserait le cadre de la présente recherche. Mais pour illustrer 
sommairement la situation, voici quelques rares exemples issus de 
la jurisprudence canadienne. 
La première cause, plutôt cocasse, nous vient de la ccFirst 
Division Court» de Toronto. Dans The King c. Lee49 , Monsieur Lee, 
un pharmacien, est condamné en première instance à amende de $5.00 
pour avoir enfreint le Lord' s Day Act 5° en vendant un cigare le 
dimanche. Monsieur Lee en appelle de cette décision. Il fait alors 
valoir que le cigare vendu était visé par l'exception contenue au 
Lord's Day Act, laquelle prévoit qu'un remède51 peut être vendu le 
48 
49 
50 
51 
Loi sur la pharmacie, L.R.Q., c. P-10, art. 1(h). Nous 
avons constaté que cette définition ne reprend pas 
intégralement la définition élaborée par l'Organisation 
Mondiale de la Santé. À ce sujet, voir : O.M.S., 
Distribution et commerce des préparations pharmaceutiques 
:aperçu de la législation actuelle, Genève, O.M.S., 1962, 
91 pages (révisé en 1968). La loi québécoise omet la 
partie de la définition qui considère aussi comme 
médicament tout ce qui est représenté comme pouvant être 
employé au diagnostic. 
(1909) 17 c.e.e. 190. 
R.S.C., c. 153, art. 5 et 12. 
Traduction libre de drug. 
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dimanche. À l'appui de cette prétention, il fit témoigner des 
experts dont le Dr. Dwyer. 
[ ••• ] Dr. R.J. Dwyer, specialist in medicine of 
St-Michael 's hospital, Toronto, gave evidence that tobacco 
was a drug, prescribed for some disorders. Dr. Dwyer swore 
that he prescribed tobacco for certain ailments and added 
that after a meal a smoke was the best thing that some men 
could have. 52 
Cet argument convainquit le juge que le cigare utilisé 
dans un but thérapeutique doit être considéré comme un remède 
( drug) 153 
Dans deux autres causes, québécoises cette fois, les juges 
doivent trancher la question de savoir si les vitamines sont des 
médicaments ou non. En Cour des sessions de la Paix, le juge 
52 
53 
Loc. cit., supra, note 49, p. 190. 
Est-ce avec ce souci thérapeutique qu'autant de 
pharmaciens encouragent la vente des cigarettes à leurs 
clients? Ne serait-il pas souhaitable que le tabac 
devienne alors un médicament disponible sur ordonnance 
seulement? Nous pourrions ainsi nous assurer que son 
utilisation n'est faite que dans un but thérapeutique! À 
notre époque où la santé pulmonaire de la population 
préoccupe les intervenants de la santé, il serait assez 
ironique que le tabac soit considéré dans certaines 
circonstances un remède ou un produit pharmaceutique! Ou 
pis encore, est-il souhaitable pour la profession 
pharmaceutique que des multinationales du tabac puissent 
apporter une contribution financière aux entreprises 
reliées de près aux pharmacies dans le but de s'assurer 
une chaîne de distribution? Il y a place à réflexion. 
Voir à ce sujet: La Presse «Imperial Tobacco a perdu 40 
millions à tenter d'enrayer la contrebande de cigarettes 
en 1992», 6 mai 1993, p. C-1. On y dit que Imasco 
exploite entre autres Imperial Tobaco et Shoppers Drug 
Mart-Pharmaprix. 
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associe les vitamines aux médicaments54 En appel, devant la Cour 
supérieure, le juge décide que les vitamines ne sont pas des 
médicaments55 • 
De façon générale, il faudrait tenir compte de la forme 
sous laquelle la substance est présentée, et tenir compte du but 
recherché par son utilisation. De plus, il faudrait tenir compte de 
l'acceptation courante et habituelle de ce qu'est une ccdrogue)) 
indépendanunent de son sens technique56 • 
Tout 
«médicament,, 
ceci pour 
ne permet 
dire que la définition actuelle 
pas de bien cerner quelles sont 
de 
les 
substances visées exactement et ouvre la porte à de nombreux débats 
entre les tenants d'une médecine alternative (aliments naturels, 
homéopathie, phytothérapie, etc.) et les tenants d'une médecine 
traditionnelle57 • 
54 
55 
56 
57 
R. c. General Nutrition Canada Ltd., C.S.P., Montréal 500-
27-005-421-799, le 23 octobre 1980, 129 pages, (j. 
Mierzwinski). Résumé dans J.E. 81-27. 
Gingras c. General Nutrition Canada Ltd., C.S. Montréal 
500-36-000-313-802, le 10 juillet 1981, 5 pages (j. 
Hugessen). Résumé dans J.E. 81-865. À l'heure actuelle en 
France, la vitamine C serait considérée un produit diété-
tique plutôt qu'un médicament. Voir à ce sujet : Revue de 
droit sanitaire et social, (1986) pp. 418-597 (voir pp. 
410 et 592), (1987) n° 1 p. 54, (1988) no 3 PP• 482-483. 
Association pharmaceutique c. Woolworth Co., (1936), 64 
c.e.e. 281. 
De plus, une étude approfondie de la législation fédérale 
serait nécessaire de façon à mettre en lumière ce qu'est 
un ccmédicament breveté)), une ccspécialité pharmaceutique)), 
un <<aliment)), une <<drogue)), un <<cosmétique)), un 
<<stupéfiant>, et à mettre en lumière les substances qui 
échappent à certaines lois ou certains règlements. 
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En France 
En France, la formulation diffère de celle employée au 
Québec58 en ce qu'elle impose au pharmacien de tenir en officine 
un minimum de substances nécessaires à 1 'exercice de son art 
professionnel. 
Art. L. 569.- •••••• 
Les pharmaciens doivent tenir, dans leur officine, les 
drogues simples, les produits chimiques et les prépara-
tions stables décrites par le codex français. Les 
médicaments officinaux instables doivent pouvoir être 
préparés en cas de besoin. Ces substances doivent 
présenter les caractéristiques indiquées au codex. 
Les pharmaciens ne peuvent vendre aucun remède secret. 
La distinction entre le droit français et québécois va 
même plus loin. En France, la définition du terme <<médicament)) est 
bien davantage explicite que celle retenue au Québec et vise une 
gamme plus élaborée de substances. En voici le texte. 
SB 
Art. L. 511 ( ••• ) On entend par médicament toute 
substance ou composition présentée comme possédant des 
propriétés curatives ou préventives à 1 'égard des maladies 
humaines ou animales, ainsi que tout produit pouvant être 
administré à l'homme ou à l'animal, en vue d'établir un 
diagnostic médical ou de restaurer, corriger ou modifier 
leurs fonctions organiques. 
Sont notamment considérés comme des médicaments: 
Les produits visés à l'article L. 658-1 du présent 
livre: 
Contenant une substance ayant une action thérapeutique 
au sens de l'alinéa 1er ci-dessus; 
Ou contenant des substances veneneuses à des doses et 
concentrations supérieures à celles fixées par la 
Article 2.01 du Règlement sur la tenue des pharmacies, 
R.R.Q., c. P-10, r. 20. 
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liste prévue par l'article L. 658-5 du présent livre 
ou ne figurant pas sur cette même liste. 
Les produits diététiques qui renferment dans leur 
composition des substances chimiques ou biologiques ne 
constituant pas elle-mêmes des aliments, mais dont la 
présence confère à ces produits, soit des propriétés 
spéciales recherchées en thérapeutique diététique, 
soit des propriétés de repas d'épreuve. 
Les produits utilisés pour la désinfection des locaux 
et pour la prothèse dentaire ne sont pas considérés 
comme des médicaments. 
Les médicaments vétérinaires sont soumis aux disposi-
tions du chapitre III du titre II du présent livre. 59 
Sans vouloir faire une étude sur ce qui constitue ou non 
un ccmédicament», nous désirons fournir quelques explications 
concernant la précédente définition. 
ii) Produits cosmétiques et d'hygiène corporelle 
En France 
L'article L. 658-1 concerne les produits cosmétiques et 
produits d'hygiène corporelle. C'est que le législateur français 
a aménagé le statut de "produits d'hygiène médicamenteux". Ces 
derniers se classent en trois catégories: 
59 
ceux présentés comme possédant des propriétés 
curatives ou préventives des maladies; 
ceux contenant une substance ayant une action 
thérapeutique; 
Soulignons le libellé de la prem1ere phrase citée : 
ccprésentée comme». Ce texte est davantage conforme à la 
définition donnée par l'O.M.S. Soulignons également que 
les médicaments vétérinaires font l'objet de dispositions 
particulières. 
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ceux renfermant une ou plusieurs substances vénéneuses 
au-delà d'une dose déterminée par arrêté conformément 
à 1 'article L. 685-5 60 • 
Ce nouveau statut s'imposait pour deux raisons: 
La première c'est que les produits cosmétiques et 
d'hygiène personnelle sont une production intermédiaire entre les 
médicaments et les aliments61 , et que dans certains cas il devenait 
de plus en plus difficile de tracer la frontière exacte entre 
médicaments et produits d'hygiène. 
La seconde c'est qu'en 1972, une triste affaire connue 
sous le nom de l'affaire du talc Morhange a fortement incité le 
pouvoir public à réglementer le secteur des produits cosmétiques et 
d'hygiène corporelle. Le talc Morhange était une poudre de 
toilette composée pour les jeunes enfants et largement distribuée. 
Suite à une erreur de fabrication, ce talc a provoqué la mort de 
plusieurs nourrissons et l'intoxication de nombreux autres62 • 
On adopta donc en 1975 une loi imposant de nombreux 
contrôles assurant mieux la santé et la sécurité publique63 • Il 
60 
61 
62 
63 
Paul-Julien DOLL, ceLa nouvelle réglementation des produits 
cosmétiques et des produits d'hygiène corporelle», Gaz. 
Pal., 1975.2, Doctr. 742 à 746, 743. 
Denise Nguyen THANH-BOURGEAIS, ceLa sécurité des consom-
mateurs : réflexions sur l'affaire du talc Morhange», D. 
1981. Chron., pp. 87 à 94, p. 93. 
Le talc contenait plus de 6% d'hexachlorophène-H.C.P., 
bactéricide puissant mais toxique à cette dose. 
Loi no 75-604, 10 juillet 1975. L'article L. 658-2 édicte 
que tous ceux qui font le commerce de produits cosmétiques 
ou d'hygiène corporelle doivent produire une déclaration 
conforme au Décret no 77-220 du 7 mars 1977. Il faut entre 
autre déclarer la catégorie du produit visé. La liste des 
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s'en dégage alors que les produits hygiéniques peuvent procéder de 
l'un des deux régimes suivants: 
1) certains, dits de derme-pharmacie, sont vendus 
exclusivement en pharmacie puisqu'ils entrent dans la 
définition de «médicament»; 
2) les autres peuvent être vendus en pharmacie mais les 
pharmaciens n'en détiennent pas le monopole. (Voir: 
Figure G - catégorie des produits cosmétiques et 
d'hygiène corporelle.) 
catégories est établie par l'arrêté du 7 mars 1977 qui est 
reproduit à la figure G. De plus, un contrôle des 
composantes et des effets des produits est établi. 
L'inspection est confiée aux médecins et aux pharmaciens 
inspecteurs de la santé selon l'article L. 658-8. 
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ARRÊTÉ DU 7 MARS 1977 
Fixant la liste des catégories de produits cosmétiques et des produits d'hygiène 
corporelle (J.O. 10 mars). 
Art. 1er. - La liste indicative des catégories des produit 
cosmétiques et des produits d'hygiène corporelle est fixée comme 
suit: 
Crèmes, émulsions, lotions, gels et huiles pour la peau (mains, 
visage, pieds, etc.); 
Masques de beauté (à l'exclusion des produit d'abrasion 
superficielle de la peau par voie chimique); 
Fonds de teint (liquides, pâtes, poudres); 
Poudres pour maquillage, poudres à appliquer après le bain, 
poudres pour l'hygiène corporel et autres poudres; 
savons de toilette (de beauté, de parfumerie, déodorants, etc.); 
Parfums, eaux de toilette et eau de cologne; 
Préparations pour bains et pour douches (sels, mousses, huiles, 
gels, etc.); 
Dépilatoires; 
Déodorants et antisudoraux; 
Produits de soins capillaires: 
Teintures capillaires et décolorants; 
Produits pour l'ondulation, le défrisage et la fixation; 
Produits de mise en plis; 
Produits de nettoyage (lotions, poudres, shampoings); 
Produits d'entretien pour la chevelure (lotions, crèmes, 
huiles); 
Produits de coiffage (lotions, laques, brillantines); 
Produits pour le rasage (savons, mousses, lotions, etc.); 
Produits de maquillage et démaquillage du visage et des yeux; 
Produits destinés à être appliqués sur les lèvres; 
Produits pour soins dentaires et buccaux; 
Produits pour les soins et le maquillage des ongles; 
Produits pour soins intimes externes; 
Produits solaires; 
Produits de bronzage sans soleil; 
Produits permettant de blanchir la peau; 
Produits antirides. 
Art. 2. - Le chef du service de la répression des fraudes et du 
contrôle de la qualité, le chef du service central de la 
pharmacie et des médicaments, le directeur des industries chimi-
ques, textiles et divers sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
•Journal officiel» de la République française. 
Figure G - Catégories de produits cosmétiques et d'hygiène 
corporelle pouvant être vendus en officine64 • 
Concernant la présentation du texte, nous avons respecté 
celle relevée au Journal Officiel, particulièrement en ce 
qui a trait à la liste des produits de soins capillaires. 
Le terme «capillaire» est, du moins au Québec, intimement 
relié à la chevelure. Par ailleurs, l'utilisation de ce 
terme dans un contexte médical expliquerait la forme 
actuelle du texte. (suite page suivante) 
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iii) Produits diététiques 
• En France 
Les «produits diététiques» qui ont des propriétés 
thérapeutiques sont assimilés aux «médicaments». Par ailleurs, le 
gouvernement français a établi des règles concernant entre autre 
1 'utilisation de la dénomination <<produit diététique» et la 
publicité qui peut être faite. (Voir: Figure H - Décret concernant 
les produits diététiques). De plus, tout fabricant ou importateur 
doit, préalablement à la mise en vente, faire une déclaration 
l'identifiant et divulgant la composition du produit. Cette 
déclaration doit être accompagnée des résultats d'analyses 
effectuées dans un laboratoire désigné. 
Tout cela a pour but de réprimer les fraudes et les 
fausses déclarations sur les propriétés du produit. Le Québec 
aurait avantage à s'inspirer de ces dispositions pour réglementer 
un secteur de l'activité commerciale qui connaît une bonne 
croissance sans réel contrôle sur les propriétés ou effets de 
certains produits dits <<diététiques», <<amaigrissants» ou de 
«régime». 
Par contre, s'il s'agissait d'une erreur typographique, 
nous soumettons qu'elle devrait être corrigée parce que, 
dans le contexte d'une énonciation, la forme influe sur le 
fond. 
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Décret no. 66-180 du 25 mars 1966 portant règlement 
d'administration publique pour 1 'application de la loi du 
1er août 1905 sur la répression des fraudes en ce qui 
concerne les produits diététiques et de régime. 
Art. 1er. - Est soumis aux dispositions du présent décret 
tout produit alimentaire non médicamenteux présenté comme 
possédant des propriétés particulières concernant la santé 
humaine ou comme convenant à la pratique de certains régimes ou 
à l'alimentation infantile. 
Toutefois les laits concentrés et les laits secs destinés à 
la consommation humaine ainsi que les eaux minérales demeurent 
exclusivement régis par les réglementations qui leur sont 
propres, même lorsqu'ils répondent à la définition ci-dessus 
énoncée. 
Art. 2. - Les dénominations "aliment diététique", "produit 
diététique", "aliment de régime", ou toute autre dénomination 
évoquant les propriétés visées à l'article 1er sont réservées 
aux aliments possédant ces propriétés et qui, soit en raison de 
leur composition, soit en raison de la préparation spéciale 
qu'ils ont subie, se différencient nettement des produits de 
consommation courante de même catégorie. 
Art. 4. - L'étiquetage, la présentation en vue de la 
vente, la facturation et la publicité ne doivent pas faire état 
de propriétés curatives ou préventives à l'égard des maladies 
humaines. 
Toutefois, des arrêtés ( ••• ) peuvent autoriser 
l'utilisation de mentions tendant à préciser les emplois du 
produit en liaison avec le traitement de certaines maladies. 
Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du 
présent article peuvent être accordées par le ministre des 
affaires sociales en ce qui concerne exclusivement la publicité 
destinée au corps médical. 
Figure H: Extraits du décret concernant les produits 
diététiques (J.O. du 30 mars 1966, p. 2583) 
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iv) Médicaments vétérinaires 
En France 
Les dispositions relatives aux médicaments vétérinaires 
sont contenues dans un chapitre particulier à ce sujet. Nous 
mentionnerons seulement au passage que seuls les pharmaciens et les 
docteurs vétérinaires peuvent délivrer au détail les médicaments 
vétérinaires (Art. L. 610). 
l'envie 
v) Produits pour cesser de fumer 
En France 
Depuis 1976, 
de fumer ou 
les produits présentés comme supprimant 
réduisant l'accoutumance au tabac sont 
considérés des médicaments 65 • 
La notion de médicament a fait l'objet d'une jurisprudence 
étayée dont l'étude dépasserait le cadre du présent travail 66 • Nous 
avons cependant voulu souligner qu'en France, la définition de ce 
qu'est un médicament donne certaines précisions que l'on ne 
retrouve pas au Québec. 
65 
66 
67 
B) Un «poison» 
Au Québec 
ttpoison": toute substance dangereuse pour la vie 
humaine, dont le nom apparaît à la liste visée par 
1 'article 9. 67 
Loi n° 76-616 du 9 juillet 1976 relative à la lutte contre 
le tabagisme, art. 17. 
À ce sujet voir la thèse de doctorat de notre éminent 
collègue, Michel COTNOIR, qui sera déposée à l'Université 
de Bordeaux en France. 
Loi sur la pharmacie, L.R.Q., c. P-10, art. l(i). 
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Périodiquement, le Bureau de l'Ordre des Pharmaciens du 
Québec doit consulter le Conseil consultatif de pharmacologie puis 
doit adopter un règlement dressant la liste des poisons. Seules les 
substances qui y sont énumérées seront considérées des «poisons)). 
Il faudra en conséquence respecter les dispositions légales et 
réglementaires qui leur sont particulières68 • 
Si le statut des substances listées est clair, le statut 
d'autres substances comme les substances homéopathiques69 n'est pas 
clair. En effet, les formalités de vente de poisons ne 
s'appliquent pas à la préparation des ordonnances des médecins, 
dentistes ou vétérinaires contenant un poison70 • De plus ,2 le 
Ministre de la Santé et des Services Sociaux ne peut faire faire 
l'analyse d'un médicament breveté ou d'une spécialité 
pharmaceutique que s'il y a lieu de craindre qu'il cc [ ••• ] ne 
renferme un poison en quantité suffisante pour rendre son usage, 
dans les doses prescrites, dangereuse pour la santé ou la vie 
[ ••• ])) 71 • Donc, dans certaines circonstances, une substance 
contenant un poison pourrait être considérée comme ccpoison)) alors 
que dans d'autres circonstances elle ne serait pas considérée comme 
telle. Dans ce dernier cas, serait-elle considérée comme un 
<<médicament))? Nous nous limitons ici à soulever des interrogations 
afin de mettre en évidence les difficultés d'application des textes 
actuels. 
68 
70 
71 
Voir article 22 de la loi concernant les formalités de 
vente des poisons et le Règlement sur l'étiquetage des 
médicaments et des poisons, L.R.Q., c. P-10, r. 11, 
section III. 
Elles peuvent contenir une dose infinitésimale de poison. 
Voir article 22(4) de la loi. 
Voir article 38(2) de la loi. 
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. En France 
En France, les poisons, drogues et stupéfiants sont 
classifiés d'une façon bien différente de celle qui a cours au 
Canada et au Québec. Nous en donnerons seulement les grands 
caractères72 • 
D'abord, disons que les produits ci-haut mentionnés sont 
regroupés sous le vocable «substances vénéneuses». Ces substances 
sont classées dans l'un des trois tableaux suivants: 
sections: 
Tableau A: produits toxiques; 
Tableau B: produits stupéfiants; 
Tableau C: produits dangereux. 
Ensuite, chacun de ces tableaux est divisé en deux 
• Section I: substances destinées au commerce, à 
l'industrie ou à l'agriculture; 
• Section II: substances destinées à la médecine. 
Les produits toxiques sont ceux assimilés aux «poisons>> du 
Québec. D'ailleurs le régime applicable est presque le même73 • 
Un pharmacien peut donc vendre du «poison» s'il respecte 
la réglementation particulière à ce produit. 
72 
73 
Voir articles R. 5149 à R. 5229-1. 
Voir art. R. 5155 et R. 5156 concernant le registre à 
tenir et le fait que 1 'acheteur doit être connu du 
vendeur. Voir aussi R. 5183 concernant les conditions de 
détention et l'inscription «POISON». 
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C) Un «produit pharmaceutique»: 
Au Québec 
Si la loi, les règlements ou la jurisprudence du Québec 
ont pu nous être d'un certain secours jusqu'ici, il n'en est rien 
maintenant car aucune définition de ccproduit pharmaceutique» ne 
nous est donnée, laissant libre cours à notre imagination. 
Il est d'ailleurs curieux de voir que l'article 17 de la 
loi édictant ce qui constitue l'exercice de la pharmacie ne parle 
que de la préparation ou de la vente de médicaments ou de poisons. 
À notre connaissance, nulle part ailleurs il est question de 
«<produits pharmaceutiques». Pourquoi? Peut-être parce qu'on ne 
voulait pas qu'ils entrent dans le monopole pharmaceutique. 
Certains commerçants se spécialisent dans la vente de chaises 
roulantes, de cannes, de thermomètres médicaux, de stéthoscopes, de 
sphygmomanomètres, de bandages, etc. On en retrouve également dans 
de grands magasins et des boutiques. On a sans doute voulu permet-
tre aux pharmaciens d'en vendre sans leur en réserver le monopole. 
Mais si les produits énumérés ci-haut peuvent être considérés comme 
ccpharmaceutiques>>, qu'en est-il des condoms, des serviettes sani-
taires, des antisudorifiques ••• et des cigares? 
Nous aurions tout avantage à référer à l'article 2 de la 
Loi des aliments et drogues74 qui donne une définition intéressante 
de «cosmétique», 
anticonceptionnel» et 
la pharmacie, il faut 
ccdrogue», ccinstrument», ccproduit 
<<substance alimentaire». Dans le domaine de 
sans cesse référer aux dispositions légales 
provinciales et fédérales pour savoir à quoi s'en tenir. Une 
meilleure harmonisation des textes servirait sans doute mieux 
l'intérêt public. 
74 S.R.C., c. F-27. 
- 55 -
En France 
En France, plutôt que de tenter une définition de ce 
qu'est un «produit pharmaceutique», on a fait la nomenclature des 
marchandises qu'il est convenable de retrouver en pharmacie. Une 
telle nomenclature a l'avantage de dissiper les difficultés 
d'interprétation. À preuve, certains opineraient pour une 
interprétation libérale de ce qu'est un «produit pharmaceutique»: 
ce serait tout ce qui se trouve dans une pharmacie. Mais il faut 
alors définir ce qu'est une <<pharmacie». D'autres opteraient par 
contre pour une interprétation restrictive, faisant valoir qu'un 
«produit pharmaceutique» doit être relié à la préparation ou la 
vente d'un médicament ou d'un poison. Mais, compte tenu des 
remarques faites précédemment sur la définition de «médicament>) et 
de «poison))' nous ne serions guère plus avancés. 
Le libellé de 1 'article 2. 01 du Règlement sur la tenue des 
phar.macies75 ne nous aide point à bien cerner ce que peut contenir 
une pharmacie. Comme nous le verrons plus loin, nous pourrions nous 
inspirer du modèle français qui propose une gamme limitative mais 
assez étendue de ce qui peut se retrouver en pharmacie. Cette gamme 
vise des produits relevant du monopole pharmaceutique mais aussi 
des produits qui n'en relèvent pas. Cependant, ces derniers sont 
reliés d'une certaine façon à l'activité pharmaceutique. 
Au Québec, 1 'application uniforme d'un guide semblable 
permettrait peut-être aux pharmaciens de moins se préoccuper de 
concurrence strictement commerciale. De plus, si le monopole 
pharmaceutique était quelque peu précisé ou élargi, nos pharmaciens 
pourraient peut-être mieux se dégager de la vente des articles de 
75 L.R.Q., c. P-10, r. 20. 
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commerce courant pour se consacrer à un art professionnel 
suffisamment lucratif. 
Nous l'avons vu, en France, le pharmacien doit tenir en 
officine un minimum de drogues et de produits essentiels à 
l'exercice de la pharmacie. En sus de ce minimum obligatoire, le 
pharmacien peut tenir des marchandises. Mais pour éviter une 
«commercialisation>> indue de la profession, il ne peut tenir en 
officine que les marchandises ayant une certaine relation avec 
l'exercice de la pharmacie. 
Art. L. 569. - [ ••• ]Les pharmaciens ne peuvent faire dans 
leur officine le commerce de marchandises autres que 
celles figurant sur une liste arrêtée par le ministre 
chargé de la santé publique sur proposition du conseil 
national de l'ordre des pharmaciens. 
Au Québec, on se contente d'employer le terme «produits 
pharmaceutiques» sans expliciter. En France, pour éviter les abus 
et les interprétations trop libérales, une liste détermine quelles 
sont les marchandises pouvant être tenues par le pharmacien76 • 
Certaines relèvent du monopole pharmaceutique et d'autres non77 • 
76 
77 
Voir Figure I 
alinéa 2. 
liste fixée en vertu de l'article L. 569, 
Depuis 1943, des modifications législatives et des 
décisions vinrent compléter, préciser ou assouplir 
certains aspects de cette liste. Nous n'en ferons pas une 
analyse approfondie, jugeant que la liste soumise suffit 
au besoin de notre propos. 
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Par cette liste, on semble avoir voulu réunir sous le toit 
de l'officine tout ce qu'on aurait avantage à se procurer en ayant 
recours aux bons conseils du pharmacien si nécessaire78 • 
Conclusion de la section 1: 
Nous pouvons constater que le contenu de base obligatoire 
et le contenu élargi facultatif d'une officine française s'avèrent 
bien mieux caractérisés qu'au Québec. Le modèle français pourrait 
donc aisément servir de jalon à une amélioration de la législation 
québécoise. 
78 En ce sens, 1 'article 512 [pendant français de notre 
article 17 concernant l'exercice de la pharmacie] précise 
quels sont les actes réservés aux pharmaciens en reprenant 
tout ce dont nous avons fait mention à la présente sous-
section sous l'angle de la préparation et de la vente au 
détail. 
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ARRÊTÉ DU 8 DÉCEMBRE 1943, 
Fixant la liste des marchandises dont les pharmaciens peuvent faire le commerce 
dans leur officine (J.o. 6 janvier 1944). 
Art. 1er. - Les pharmaciens ne peuvent faire dans leur 
officine le commerce de marchandises autres que celles figurant 
sur la liste suivante: 
les médicaments; 
les produits vétérinaires; 
les objets et articles de pansements; 
les plantes médicinales et aromatiques; 
les produits phytopharmaceutiques; 
les produits utilisés dans l'art dentaire; 
les produits de régime; 
les produits alimentaires spécialement destinés aux enfants, 
aux vieillards et aux malades; 
le pastillage et la confiserie pharmaceutique; 
les eaux minérales et produits qui en dérivent; 
les objets et articles destinés à l'hygiène des nourrissons; 
les produits et articles d'hygiène médicale; 
les bandages herniaires; 
les bas et bandes à varices; 
les ceintures orthopédiques et hygiéniques; 
les appareils d'orthopédie et de prothèse, à l'exclusion des 
articles et appareils dont la destination n'est pas strictement 
médicale; 
tous les articles et les accessoires utilisés dans l'application 
de traitement médical ou dans l'administration de médicaments; 
les articles et les objets d'optique médicale et d'acoustique 
médicale; · 
les produits de désinfection, de désinsectation et de dérati-
sation; 
les produits d'hygiène et de parfumerie destinés à être mis au 
contact de la peau et des muqueuses; 
les produits chimiques définis ou les drogues destinées à des 
usages non thérapeutiques, à condition que ceux-ci soient 
nettement séparés des médicaments. 
Art. 2. - Un délai de six mois est accordé aux phar-
maciens pour leur permettre d'écouler les marchandises en 
stock ne figurant pas sur la liste prévue à l'article 
premier. 
Art. 3. - Le chef du service central de la pharmacie 
est chargé de l'application du présent arrêté. 
Figure I -Liste fixée en vertu de l'article L. 569, alinéa 2. 
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SECTION 2: EXIGENCES MATÉRIELLES 
Au Québec, la section II du règlement intitulée 
«Délimitation physique et aménagement d'une pharmacien établit des 
normes quant à l'organisation physique des lieux. 
En France, 1 'aménagement d'une officine et son contenu 
sont aussi précisés mais pas dans les mêmes termes qu'au Québec. 
A la lumière des explications tirées de la doctrine et de 
la jurisprudence, nous verrons pourquoi les exigences matérielles 
prirent davantage d'importance en France et pourquoi le droit 
québécois en la matière aurait avantage à s'en inspirer. 
Sous-section 1: Expérience québécoise 
A) Tentative de définitions par la jurisprudence 
québécoise 
La doctrine québécoise est muette sur la question de 
savoir ce qu'est une «pharmacien. Quant à la jurisprudence, aucune 
décision n'aborde directement le sujet. Cependant, l'analyse de 
rares jugements concernant l'utilisation de raisons sociales dans 
la désignation et l'adresse d'une pharmacie nous permet de faire 
certaines extrapolations suscitant des réflexions. 
En effet, aucune cause de nos tribunaux supérieurs ne 
traite clairement et n'aborde directement la question de savoir ce 
qu'est une ccpharmacien. 
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Dans l'affaire Magasin Koffler de l'Est Inc. c. Ordre des 
pharmaciens du Québec et als19 , après analyse, 1 'Honorable juge 
Lemieux conclut que la marque de commerce «<pharmaprix» peut être 
utilisée dans les activités commerciales, mais ne peut être 
utilisée de façon à promouvoir la vente de médicaments au sens de 
la Loi sur la pharmacie. 
Mais avant d'en arriver là, 1 'Honorable juge s'arrête à la 
définition d'une ccpharmacie». Elle débute avec la prémisse 
suivante: 
Les établissements ccPHARMAPRIX» sont composés de deux 
parties distinctes, soit l'officine située à l'arrière du 
magasin où les activités professionnelles du pharmacien 
sont accomplies et le commerce de détail occupant l'avant 
du magasin. 80 
Puis, tout au long du jugement, elle tente de circonscrire 
davantage les lieux en recherchant les jalons qui lui permettraient 
d'avancer une définition. Pour ce faire, elle réfère au passage 
suivant de 1 'Honorable juge Tremblay de la Cour d'appel dans 
1 'affaire Dorais c. Michaud81 • 
79 
80 
81 
C. S .M. 500-05-005825-888, le 1984-04-04, 4 7 pages ( j. 
Lemieux) • Jugement qui fut rectifié le 25 avril 1989 
suite à une requête en correction pour faire rayer 
l'ordonnance du juge à l'effet de cesser l'utilisation de 
la raison sociale ccpharmaprix», relativement à la vente de 
médicaments. En effet, 1 'utilisation de la marque 
ccpharmaprix» pour la vente de médicaments n'aurait jamais 
fait l'objet d'un débat entre les parties ni de 
représentations devant la Cour. Il est toutefois 
intéressant de noter que 1 'Honorable juge Lemieux semblait 
devoir, à prime abord, intervenir sur ce sujet; 
Ibid., p. 13. 
Supra, note 36(C). 
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[ • •• ] Le mot ccpharmacie" s'entend ici dans le sens donné 
au début du règlement, c'est-à-dire dans le sens de 
l'endroit où il prépare ou vend, en exécution ou non d'une 
ordonnance, un médicament ou un poison. Le premier juge 
semble donner au mot ccpharmacie» le sens d'établissement, 
de commerce. Ce n'est pas conforme à la défini ti on donnée. 
D'après le dictionnaire Robert, le premier sens du mot 
ccendroit» est ccpartie déterminée d'un espace». Donc, pour 
se conformer aux règlements tout en continuant d'exploiter 
son commerce comme auparavant, il suffit que le pharmacien 
ait deux parties déterminées dans son établissement, 1 'une 
où il exerce sa profession de pharmacien et l'autre où il 
exploite son commerce au détail. Quant aux marchandises 
qu'il vend dans la première, il est soumis à des 
restrictions qui ne diffèrent guère de celles qui 
affectent plusieurs autres professions. Quant à son 
commerce du détail, il peut faire toute la publicité qu'il 
désire, sauf qu'il n'y pourra faire mention de son titre 
de pharmacien. 82 
Une constante revient donc toujours: il est reconnu que 
la profession pharmaceutique comprend un aspect strictement 
professionnel et un autre purement commercial. Mais encore, 
faudrait-il tirer la frontière entre l'un et l'autre. C'est ce 
que tente de faire l'Honorable juge Lemieux: 
82 
Au fil des ans, le sens à donner au mot ccpharmacie'' a 
évolué. 
Dans le Dictionnaire étymologique de la langue française, 
on définissait l'expression comme suit: 
ccPharmacie emprunte du latin médical pharmacia, 
pharmaceuticus, du grec, pharmakeia, pharmakeutikon, de 
pharmakon "remède" et du grec pharmakapoiia "confection de 
remèdes". '' 
Dans Webster's World Dictionary: 
ccpharmacy: 
1.- the art or profession of preparing and dispensing 
drugs and medicines; 
2.- a place where pharmacy is practised; drugstore., 
Ibid., supra, note 36(A), p. 20. 
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Dans Le Petit Larousse illustré: 
«Science ayant pour objet la préparation 
profession de pharmacien, lieu où 
médicaments., 
Dans Le Petit Robert: 
des médicaments, 
1 'on vend les 
«Science des remèdes et des médicaments, art de les 
préparer et de les contrôler. Local où 1 'on vend les 
médicaments, des substances à usage thérapeutique, des 
produits, objets et instruments destinés aux soins du 
corps (hygiène, toilette) éventuellement de 
l'herboristerie et de la parfumerie., 
Au début du XX siècle au Canada, il se définit comme suit: 
ccÉtablissement commercial comprenant une pharmacie, un 
débit de tabac et parfois un comptoir où l'on sert des 
rafraîchissements, des repas légers, et où l'on vend des 
produits de beauté et de menus articles., 
Dès 1984, Monsieur le Juge Jacques dans 1 'arrêt Jean 
Coutu, disait ceci: 
ceLe préfixe ccPharm" signifie évidemment «pharmacie"; il 
n'est pas certain qu'on puisse limiter le sens du mot 
«pharmacie" à celui qu'en donnent les dictionnaires; le 
sens de ce mot, dans la province, peut avoir plus 
d'extension et comprendre les commerces accessoires à la 
pharmacie proprement dite; il peut signifier l'endroit où 
s'exerce ces deux activités. " 83 
Voilà le coeur du problème! Problème sérieux de surcroît 
puisque des litiges divers en découlent: litige quant à 
l'utilisation d'une raison sociale, litige quant à la publicité, 
litige quant à 1 'étendue du monopole pharmaceutique et à la 
juridiction de l'Ordre des pharmacien du Québec. Le débat est grave 
puisqu'il faut trouver un équilibre entre deux forces souvent 
opposées: l'appât du gain et la protection du public. 
Dans la présente cause, chaque partie a fait entendre un 
expert révélant les résultats de sondages effectués au sein de la 
population. L'Honorable juge Lemieux en résume ainsi les résultats: 
83 Ibid., pp. 31 et 32. 
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Il en résulte donc de ces sondages, que dans l'esprit du 
consommateur "JEAN COUTU ET PHARMAPRIX" sont des 
pharmacies. 84 
Voilà un élément capital à notre avis. En matière 
pharmaceutique, la protection du public prime dans l'intention du 
législateur. Alors pourquoi les citoyens assimilent-ils des 
activités purement mercantiles à la ccpharmacie»? Cela dénote donc 
que les moyens édictés par la législation dans le but de dissocier 
les fonctions professionnelles des 
n'atteignent aucunement le but visé. 
fonctions commerciales 
L'Honorable juge Lemieux poursuit: 
À la lumière de cela, on ne peut plus prétendre que le 
pharmacien n'exerce que des activités professionnelles. 
Il faut reconnaître la dualité du rôle du pharmacien. Il 
exerce des fonctions professionnelles et commerciales. 
C'est une réalité sociale et économique que les tribunaux 
ne peuvent ignorer [ • • • ] • 85 
C'est vrai. Mais ne serait-il pas approprié de mettre en 
oeuvre tous les moyens permettant de dissocier la fonction 
professionnelle de la fonction commerciale? Pour ce faire, une 
meilleure détermination des champs de compétence respectifs 
s'impose. Ainsi faire aiderait sûrement à régler les débats sous-
jacents qui résultent de l'actuelle confusion. 
L'Ordre des pharmaciens semble conscient de la situation 
et répugne à voir de grandes sociétés commerciales faire main basse 
sur 1 'activité pharmaceutique. Par contre, ces géants financiers se 
sont installés dans le marché et n'ont pas l'intention de laisser 
84 
85 
Ibid. , p. 34. 
Ibid. 
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aller leur proie. C'est sans doute en raison de ces 
positions respectives qu'on tente de développer de plus 
distinction entre la partie «professionnelle» et 
«commerciale» d'une pharmacie. 
prises de 
en plus une 
la partie 
B) Règlement sur l'aménagement des lieux 
Cette distinction s'est renforcée d'ailleurs avec 
1 'imposition du <<mur» prévu à 1 'article 2. 03 du Règlement sur la 
tenue des pharmacies. Des décisions disciplinaires viennent 
illustrer cela. Par exemple, un pharmacien fut déclaré coupable 
d'avoir négligé de tenir une pharmacie dans un lieu «distinct et 
indépendant,, parce qu'il n'avait pas installé un mur séparant 
nettement la partie professionnelle et la partie commerciale de son 
établissement86 • 
i) Articles 2.02 et 2.03 du Règlement 
La première norme édicte que: 
2.02 Une pharmacie doit être tenue dans un lieu distinct 
et indépendant de tout autre local. 
Mais pour bien saisir la portée de ce qu'est un lieu 
«distinct» et <<indépendant», il faut nécessairement lire cet 
article conjointement avec l'article 2.03. Il est utile de le citer 
ici en entier pour comprendre pourquoi, dans plusieurs pharmacies, 
on retrouve au-dessus de nos têtes quelques petites plaquettes de 
plastique transparent reliant des étalages les uns aux autres 
(voir: Figure D). 
86 Voir : Comité-pharmaciens-6, [1984] D.D.C.P. 112-113. Au 
même effet : Comité-pharmaciens-13, [1984] D.D.C.P. 287. 
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2. 03 Une pharmacie est sise dans un lieu "distinct et 
indépendant": 
a) lorsque ce lieu est constitué de murs fixes d'une 
hauteur minimale de 2,13 mètres (soit environ 7 pieds) 
et se touchant les uns les autres de manière à former 
un local donnant accès par une ou plusieurs portes sur 
une voie publique, un corridor ou un autre local; et 
b) lorsque la vente des médicaments, poisons et produits 
pharmaceutiques qui s'y trouvent est conclue et 
enregistrée dans ce lieu, peu importe que le paiement 
de cette vente soit effectué à l'extérieur de ce lieu. 
Cet article édicte les normes minimales à rencontrer 
relativement à l'organisation physique des lieux87 • Il ressort de 
la lecture des articles 2.02 et 2.03 du Règlement sur la tenue des 
87 
(A) 
(B) 
(C) 
(D) 
Sur la définition de ce qu'est un ((mur fixe)) et de ce 
qu'est une ((porte)), nous référons à une opinion juridique 
soumise par notre collègue Philippe Frère. Il faudrait 
toutefois évaluer la valeur réelle des dispositions 
actuelles par rapport au but v1se par l'Ordre des 
pharmaciens du Québec et par rapport à la protection du 
public. En effet, il arrive trop souvent que des services 
pharmaceutiques soient rendus en l'absence d'un 
pharmacien. Cela est directement dû au fait que le libre 
accès à la partie professionnelle est possible. À ce 
sujet, voir : 
Philippe FRERE, cc Interprétation de 1 'article 2 du 
Règlement sur la tenue des pharmacies)), L'Ordonnance, 
Bulletin de l'Ordre des pharmaciens du Québec, novembre 
1987, pp. 4 et 5; 
Josée BOURDON, ceLa partie professionnelle)), chronique du 
conseiller juridique de l'Ordre, dans Québec-Pharmacie, 
vol. 29, no 301, juin 1982, p. 6; 
Renault DURAND, ccL' importance du mur. • • et la volonté du 
pharmacien 1 )) , chronique du syndic dans L'Ordonnance, 
Bulletin de l'Ordre des pharmaciens du Québec, novembre 
1987, p. 4. Voir également l'éditorial en page 1 rédigé 
par le président de 1 'Ordre, Jean-Claude Marquis, qui 
insiste sur le fait que la pharmacie doit occuper la place 
qui lui revient en revalorisant la profession; 
Voir infra, note 100, et notre annexe. 
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phar.macies88 que le but recherché est d'établir un cadre physique 
dans lequel le pharmacien doit exercer sa profession. 
88 L.R.Q., c. P-10, r. 20. 
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(Le mur) 
-t--
l 
1 
2, 13 m ------11-----
(La porte) 
1 
1 
Figure J - Le ccmur)) et la cc porte)) de plusieurs pharmacies. 
L'encadré contient la plaquette de 
plastique transparente à laquelle nous 
faisons allusion dans notre texte. 
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ii) Réflexions sur les interprétations possibles 
Mais même si le ccmur» permet de distinguer la partie 
professionnelle de la partie commerciale, deux possibilités peuvent 
toujours être avancées. 
La première consiste à dire que la ccpharmacie», c'est la 
partie ccprofessionnelle» délimitée par le ccmur». La partie commer-
ciale n'aurait alors rien à voir avec la ccpharmacie)). 
La seconde consiste à dire que la cc pharmacie», c'est 
l'ensemble de l'établissement mais qu'une partie de l'espace est 
réservée à 1 'entreposage des ccmédicaments)), des ccpoisons)) et des 
ccproduits pharmaceutiques)). La partie commerciale serait donc une 
partie de la ccpharmacie». 
a) Une décision disciplinaire 
Une décision disciplinaire a ouvert la voie à la 
discussion dans le cadre d'un débat concernant 1 'adresse d'une 
pharmacie. Nous croyons qu'elle vaut la peine de s'y attarder un 
peu pour bien comprendre qu'il faut déterminer fondamentalement ce 
qu'est une ccpharmacie» pour ensuite régler les problèmes sous-
jacent et non faire l'inverse. 
Dans une affaire de 1987, le Tribunal des professions a 
rendu un jugement sur ce qu'est une ccadresse» 89 • 
Le litige découle du fait que, dans son ccadresse», un 
pharmacien avait inclus le nom d'un commerce comme par exemple: 
cc ••• (P] Drugmart)). Pouvait-il le faire? 
89 Tribunal-phar.maciens-1, [1987] D.D.C.P. 335-339. 
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La réglementation actuelle ne nous est pas d'un grand 
secours. Sur l'étiquette identifiant le médicament, le pharmacien 
doit s'identifier en y indiquant son nom, prénom, adresse et numéro 
de téléphone90 • Sur sa papeterie et sur sa carte professionnelle, 
il peut, entre autres, inscrire son adresse91 • 
Il ressort des faits du litige que 25% de la surface 
exploitée 1 'était à des fins professionnelles et que 75% était 
consacrée à des activités commerciales. Or, cette partie 
commerciale était exploitée par une Compagnie qui sous-louait au 
pharmacien 1 'espace occupé par son cc laboratoire» (sic). 
Le tribunal des professions doit ici se prononcer en appel 
d'une décision qui ne fait pas l'unanimité au sein du Comité de 
discipline. Voyons les positions respectives. 
La position majoritaire: Elle est à 1 'effet qu'une 
«adresse» doit s'entendre dans son sens courant, à savoir: numéro 
civique, nom de la rue, ville et code postal. Le nom d'un édifice 
comme «Place Ville-Marie» ou «Complexe Desjardins>> peut également 
être mentionné mais seulement s'il n'y a pas de numéro civique ou 
de rue particulière. Or ce dernier cas ne s'appliquait pas en 
l'occurrence; le pharmacien ne pouvait donc inclure le nom d'un 
commerce dans son adresse. 
Le Tribunal des professions entérine d'ailleurs cette 
position. Il est cependant intéressant d'évoquer l'opinion 
minoritaire du Comité de discipline. 
90 
91 
Articles 2.01(d) et 2.01(b) du Règlement sur l'étiquetage 
des médicaments et des poisons, L.R.Q., c. P-10, r. 11. 
Articles 3.01(d) et 4.03 du Règlement sur la publicité des 
pharmaciens, L.R.Q., c. P-10, r. 16. 
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La position minoritaire: Elle est à 1 'effet que rien 
n'interdit au pharmacien d'ajouter une mention permettant à ses 
clients de circonscrire davantage l'endroit où il exerce sa 
profession92 • 
Cette dernière position rejoint les prétentions du 
pharmacien impliqué qui soutenait que la partie professionnelle où 
il exerce est physiquement située dans l'établissement et qu'il 
faille d'abord pénétrer dans la partie commerciale avant d'y avoir 
accès. 
Comme nous venons de 1 'exposer, le tribunal résout la 
question à savoir ce qu'est une ccadresse)). Nous en avons alors vu 
les di verses composantes. Cependant, à notre avis, 1 'intérêt 
principal de ce jugement ne se situe pas au niveau de ccl' adresse)) 
d'une pharmacie. Nous croyons que la véritable question en litige 
était plutôt ccqu'est-ce qu'une pharmacie?)) car, si la ccpartie 
commerciale)) est 1 'une des composantes de la ccpharmacie)), le 
pharmacien aurait peut-être été justifié d'ajouter la mention cc ••• 
[P] Drugmart)) à son adresse93 • 
92 
93 
Loc. cit., supra, note 89, p. 337. Le tribunal fait aussi 
référence au Règlement sur la publicité des infirmières et 
infirmiers, (1986), 118 G.O.Q. II 1060 (projet de 
règlement) qui permettrait d'identifier encore mieux 
l'emplacement du lieu d'exercice de ces professionnels en 
utilisant dans leur adresse une coordonnée telle que : 
ccprès de)) 1 ccen face dell, ccédifice)) 1 cccentre)) 1 ccanglell 1 
suivie de la désignation de l'emplacement le plus 
facilement identifiable par le public. 
L'emploi de raisons sociales dans le domaine de la 
pharmacie au détail suscite en soi un débat. Nous sommes 
cependant d'avis qu'il s'agit de la pointe de l'iceberg; 
la question de fond demeurant entière, à savoir ce qu'est 
au Québec une ccpharmacie)). 
juges 
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b) Règles d'interprétation 
Nous avons relevé dans cette dernière décision que les 
appuient leur raisonnement sur deux principes 
d'interprétation des lois. 
Le premier est à l'effet que, conformément à l'article 41 
de la Loi d' interprétation94 , une loi pénale reçoit une 
interprétation large. 
Le second est à l'effet qu'«( ••• ) il faut présumer que le 
législateur entend les mots dans le même sens que le justiciable, 
que "monsieur tout le monde"» 95 • 
Nous croyons donc que les juges auraient dû s'interroger 
sur ce qu'est une <<pharmacie» pour «monsieur tout le monde» au 
Québec en 1987. 
c) Commentaires 
Comme nous l'avons vu dans la première affaire, pour le 
citoyen québécois ordinaire, la «pharmacie» est l'endroit où l'on 
trouve des «médicaments», mais aussi des cosmétiques, produits 
hygiéniques, revues, confiserie, tabac (1), etc. 
Nous avons vu que l'étude de l'évolution historique des 
lois et règlements relatifs à l'exercice de la pharmacie au Québec 
démontre le souci du législateur d'assurer la santé et la sécurité 
du public en imposant des normes de contrôle technique et 
95 
L.R.Q., c. I-16. 
Pierre-André COTÉ, Interprétation des lois, Cowansville, 
Les Éditions Yvon Blais Inc., 1982, pp. 214 et 215. 
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professionnel, surtout concernant la mise en circulation de 
«poisons» 1 ccdrogues)) et ccstupéfiants» 96 • Mais est-ce à dire que la 
«pharmacie)) se limite aujourd'hui à ccl 'officine)) ou au 
«laboratoire» du pharmacien? 
C'est probablement ce but que tente d'atteindre 
maladroitement la législation provinciale sans y parvenir 
efficacement. 
Notre société a connu un développement socio-économique 
importane7 dans le domaine pharmaceutique avec 1 'avènement des 
grandes chaînes commerciales et des regroupements d'achats. On ne 
peut pas ignorer cette réalité. L'Ordre des pharmaciens en est 
conscient et a tenté d'éviter la commercialisation de la profession 
en essayant de dissocier les activités professionnelles des 
activités commerciales en insistant, entre autre, sur l'existence 
du ccmur» 98 • Mais cette rationalisation de 1 'utilisation de 
l'espace a-t-elle modifié pour autant la définition à donner au mot 
«pharmacie»? Nous serions plus enclins à dire que, selon l'usage 
courant au Québec, tant la zone commerciale que la zone profes-
sionnelle sont associées de façon à former un tout que l'on nomme 
«pharmacie)). 
96 Voir pour l'évolution historique entre 1755 et 1970: ~ 
cit. 1 supra, note 8, COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LA SANTÉ ET 
LE BIEN-ÊTRE SOCIAL (Commission Castonguay-Nepveu), 
Rapport, Tome II, Annexe 12, Québec, Éditeur officiel du Québec, 1970, pp. 367 à 429. 
Loc. cit., supra, note 89, p. 338. 
À titre d'exemple, voir : Renault DURAND, ccL' importance du 
mur. • • et la volonté du pharmacien J )) , chronique du syndic 
dans L'Ordonnance, Bulletin de l'Ordre des pharmaciens du Québec, novembre 1987, pp. 4 et S. 
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Nous croyons que si 1 'Ordre des pharmaciens du Québec 
s'est efforcé de sensibiliser ses membres à l'importance de 
distinguer nettement les activités professionnelles des activités 
commerciales, cela n'a modifié en rien la perception du public. Le 
consommateur associe toujours ccl 'officine» au cccommerce», percep-
tion qui s'est fort probablement accentuée depuis l'implantation 
des «Jean Coutu», cc Cumberland», etc. 
Compte tenu de ces nuances et de ces commentaires, il est 
plausible de conclure que non seulement les coordonnées de la zone 
commerciale sont associées à la cc pharmacie)) elle-même, mais aussi 
que l'activité mercantile n'est pas dissociée de l'activité 
professionnelle99 • 
Le ccmuD) imposé ne constitue en réalité qu'une limite 
psychologique plutôt qu'une véritable cloison; le passage de la 
partie commerciale à la partie professionnelle se fait sans qu'on 
puisse s'en rendre compte100 • Dans de telles circonstances, la 
notion de lieux distincts et indépendants paraît bien illusoire. 
100 
L'utilisation d'une raison sociale ou d'une corporation 
par un pharmacien pour l'exercice de sa profession suscite 
un débat commun à toutes les professions. Cependant, en 
matière pharmaceutique, toute une analyse d'une telle 
utilisation pour les aspects commerciaux de l'exercice de 
la pharmacie s'avérerait des plus intéressantes mais 
déborderait le cadre du présent travail. Sur ce sujet, le 
droit français est bien développé et s'avère une source 
d'inspiration très importante. 
Au Québec, plusieurs décisions disciplinaires soulèvent un 
problème relié au fait que la partie professionnelle ne 
puisse être fermée par une porte barrée en l'absence du 
pharmacien. Il arrive que le pharmacien doive s'absenter. 
Or, l'établissement demeure ouvert et les clients qui y 
cirqulent ont libre accès à la partie professionnelle. A 
ce sujet, voir les décisions citées en annexe. Le problème 
serait facilement réglé par la pose d'un mur plein dont 
les embrasures pourraient être fermées par une porte 
barrée en l'absence du pharmacien. 
- 74 -
Si 1 'Ordre des pharmaciens tient absolument à changer 
l'état actuel des choses, il devrait faire modifier les 
dispositions générales et ambiguës de la réglementation actuelle 
pour faire en sorte qu'une pharmacie soit située dans un local 
totalement indépendant et faire de sorte qu'un pharmacien exerce sa 
profession uniquement dans le cadre d'un monopole plus clairement 
défini. Mais une telle réforme risque fort de rencontrer la 
résistance des membres de l'Ordre, ceux-là mêmes qui ont le pouvoir 
d'élire au Bureau de 1 'Ordre des administrateurs qui partagent 
leurs vues 101 • 
Sous-section 2: Expérience française 
Nous constatons d'ailleurs que le Québec vit, avec un 
certain décalage, l'expérience française: tendance à 
commercialiser la profession, difficulté d'établir puis d'imposer 
des normes, et, finalement, intervention drastique. Un survol, de 
l'évolution de cette matière en France pourrait peut-être en 
inspirer plus d'un de façon à y trouver les idées et les mots 
appropriés car le droit français est un peu plus élaboré sur notre 
sujet. Voyons voir. 
En France, une seule règle formelle traite de 
l'aménagement physique des lieux. L'article R. 5015-24 du Code de 
déontologie énonce en des termes très généraux qu'il faille des 
locaux bien adaptés. On est cependant conscient de l'insuffisance 
de cette disposition. 
Comme nous 1 'avons déjà vu, 1 'officine a un caractère 
médical et, à cet égard, son contenu doit refléter ce principe. 
101 Pour la procédure d'élection, voir 
L.R.Q., c. C-26, art. 61 et suiv. 
Code des professions, 
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Nous examinerons donc la distinction entre le laboratoire et le 
magasin de vente au détail. 
L'officine est le théâtre d'opérations de deux genres 
d'activités. D'une part, s'y tiennent des activités 
professionnelles. D'autre part, s'y tiennent des activités 
commerciales. Les premières se tiennent principalement dans le 
laboratoire alors que les secondes ont lieu dans le magasin au 
détail102 • 
i) Le laboratoire 
Le mot «laboratoire» désigne l'endroit spécialement 
aménagé et outillé en vue de la préparation et de la vente au 
détail des médicaments103 • 
ce lieu: 
102 
103 
104 
Le passage suivant décrit bien 1 'activité du pharmacien en 
Dans ce laboratoire, le pharmacien prépare extemporanément 
les médicaments magistraux, en exécution des prescriptions 
du médecin, ainsi que les médicaments officinaux 
instables. Éventuellement,il prépare à l'avance plus ou 
moins complètement les médicaments stables inscrits à la 
pharmacopée ou se contente de diviser et de conditionner 
ceux qu'il se procure chez des fabricants •104 
Robert POPLAWSKI, Traité de droit pharmaceutique, Juris-
classeurs, Paris, 1950, pp. 247-248. Paul JEANCOURT-
GALIGNANI, Le pharmacien, Librairies Techniques, Paris, 
1962, pp. 59-60. Jean-Marie AUBY et al., Droit 
pharmaceutique, fascicule 20, pp. 2 à 4. Jacques BERNAYS 
et Colette HAUSER, Droit de la pharmacie, Coll. Comment 
faire, Librairie du journal des notaires et des avocats, 
Paris, 1956, pp. 115 à 117. 
Poplawski, Ibid. 
AUBY et al., loc. cit., supra, note 102. 
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À la lecture de cette description, nous croyons pouvoir 
apparenter le cc laboratoire,, de 1 'officine française au comptoir où 
le pharmacien du Québec exécute les prescriptions médicales. Le 
contenu dudit laboratoire permet également de nous situer. 
Le pharmacien a 1 'obligation de tenir dans son laboratoire 
des drogues simples, des produits chimiques et des préparations 
stables décrites par le Codex français; c'est là la contrepartie du 
monopole qui lui est accordé. En effet, le pharmacien a 
l'obligation de pouvoir satisfaire aux besoins de la santé 
publique. Il doit donc pouvoir faire les préparations nécessaires. 
Par ailleurs, le pharmacien doit posséder la dernière 
édition du <<Codex,, 10s. 
L'importance du rôle de la Pharmacopée s'explique bien par 
un bref rappel historique. 
L'origine lointaine du cc Codex» repose dans le formulaire 
que les apothicaires d'autrefois avaient l'obligation de 
posséder pour préparer les médicaments. Il portait alors 
le nom de ccPharmacopea» du grec ccpharmakon» (remède) et 
ccpoien» (faire). C'était, sonune toute, un recueil de 
recettes. 106 
La Pharmacopée contient les renseignements utiles au 
pharmacien pour sa pratique. Elle contient plus particulièrement 
une liste des <<dénominations conununes,,. Cette rubrique existe 
depuis 1950 et est extrêmement importante. 
lOS 
106 
[ ••• ] La complexité des dénominations scientifiques 
modernes qui juxtaposent en longues formules les radicaux 
chimiques a conduit à rechercher la simplification. Des 
C.S.P., art. L. 569 et R. 5001. 
J. BERNAY etC. HAUSER, op. cit., note 102, p. 120. 
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accords intervenus sous 1 'égide de 1 'Organisation Mondiale 
de la Santé ont abouti à des listes de dénominations 
propres à la fois à unifier les diverses pharmacopées 
nationales et à présenter les produits sous des noms plus 
aisés à retenir pour les médecins • 107 
En matière de contenu de l'officine, l'établissement d'un 
standard de base permet 1 'application d'une norme minimale à 
atteindre et sert ainsi l'intérêt public. 
Mais outre les médicaments et préparations pharmaceutiques 
qu'il détient, le pharmacien peut également détenir des 
ccmarchandises» dans le <<magasin». Examinons maintenant davantage 
cet aspect. 
ii) Le magasin de vente au détail 
Les mots <<magasin de vente au détail» désignent le fonds 
de commerce dont l'objet est la préparation et la vente au détail 
des produits pharmaceutiques108 • 
Dans ce magasin, le pharmacien dispense les médicaments et 
les objets dont la vente est réservée aux pharmaciens (art. L. 
512). Par ailleurs, le pharmacien est également autorisé à y faire 
le commerce des marchandises figurant sur une liste arrêtée par le 
ministre de la Santé publique109 • 
107 
108 
109 
A) J. BERNAYS etC. HAUSER, op. cit., note 102, pp. 121-
122. Cf. Chronique de l'Organisation Mondiale de la Santé, 
octobre 1953, vol. 7, no 10, et 1952-6-350. Édit. O.M.S., 
Palais des Nations, Genève, et Paris, chez Masson, 120 
boulevard St-Germain. 
B) Ceci nous explique pourquoi 1 'article 21 de la Loi sur 
la pharmacie de Québec réfère à la <<dénomination commune» 
d'un médicament en matière de substitution. 
Poplawski, op. cit., note 102. 
AUBY et al., loc. cit., note 102, art. L. 569. 
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Mais pourquoi en est-on venu en France à se sentir obligé 
de limiter les marchandises vendues en pharmacie? Le doyen 
Poplawski nous éclaire par une rétrospective historique de 
1 'évolution de 1 'exercice de la pharmacie110 • Ce faisant, nous 
pourrons avoir à l'esprit ce qui se passe de nos jours au Québec. 
Le doyen Poplawski nous apprend qu'une règle ancienne 
stipulait qu'en France les pharmaciens ne pouvaient faire dans les 
mêmes lieux ou officines un autre commerce que celui des drogues et 
préparations médicinales111 • 
Mais, ceci dit, il fait une remarque qui porte à 
réfléchir: 
Il faut noter qu'à cette époque, les pharmaciens 
d'officine avaient le droit de se livrer simultanément à 
un autre commerce, notamment à l'épicerie ou à la 
droguerie, à condition de ne pas cesser de gérer 
personnellement l'officine. La limitation apportée par la 
loi s'expliquait donc parfaitement. Il y aurait eu danger 
à mêler l'exercice d'un commerce quelconque, par exemple 
de produits alimentaires, à 1 'exercice de la pharmacie et, 
d'autre part, ce fait est susceptible de porter atteinte 
à la dignité et à la considération du corps 
pharmaceutique. C'est du moins la conception généralement 
admise en France. 112 
Mais cela n'explique pas pourquoi une liste fut adoptée. 
C'est qu'il y a eu un long glissement de la pratique 
ccprofessionnelle)) vers la pratique «commerciale)). Ce glissement 
110 
lll 
112 
Op. cit., note 102, pp. 412 à 414. 
Article 32 de la loi du 21 germinal, an XI, repris à Paris 
par l'ordonnance du préfet de police du 9 floréal, an XI. 
Ibid. , p. 412. Et au Québec, quelle est la conception 
généralement admise? Nous ne voulons pas faire de sondage 
d'opinion mais seulement souligner que ces commentaires 
seraient d'application contemporaine au Québec. 
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s'est effectué «lentement mais sûrement», pour emprunter un dicton 
populaire. 
Au début, la jurisprudence interprétait l'interdiction de 
façon assez libérale. Or, malgré la tolérance et une interprétation 
très large de l'interdiction de faire double commerce, des abus 
furent constatés. 
iii) Vente de produits divers: 
Le doyen Poplawski nous brosse un portrait de l'évolution 
de la situation: 
113 
La jurisprudence étendait d'ailleurs cette interdiction 
d'une façon raisonnable. N'étaient pratiquement interdits 
dans les mêmes locaux que les commerces absolument 
distincts et éloignés de la pharmacie. Mais on a toujours 
considéré comme licite la vente d'objets et de produits en 
quelque sorte accessoires des traitements médicaux et 
chirurgicaux, c'est-à-dire des appareils et ustensiles 
permettant ou facilitant 1 'application des traitements 
prescrits, des objets d'optique médicale, d'orthopédie, 
des objets de pansements. À titre d'exemple, nous 
citerons: les abaisse-langues, aiguilles à sutures, 
alèzes, bassins de lit, canules à injections, éponges, 
éprouvettes, gants à friction, inhalateurs, irrigateurs, 
miroirs laryngiens, thermomètres médicaux, bandages, 
ceintures, bas à varices, etc.; en résumé, comme le 
précisait un arrêt de la Cour de Cassation du 5 décembre 
1908, cc tout article ou objet destiné soit à soulager ou à 
guérir un état de maladie, soit à faciliter 
1 'administration ou la préparation d'un médicament». [ ••• ] 
Les pharmaciens pouvaient encore vendre tous les produits 
intéressant l'hygiène ou la santé, depuis les aliments de 
régime jusqu'aux brosses à dents, lunettes, etc. On 
admettait même, dans un esprit de large tolérance, qu'ils 
pouvaient (surtout dans les communes rurales) vendre dans 
leurs officines certains produits de parfumerie et même de 
photographie. 113 
Ibid., pp. 412-413. Ajoutons à cette description le tabac 
et les cartes de souhaits et nous nous retrouvons dans une 
cc pharmacie» du Québec moderne. Quel voyage dans le temps 1 
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Mais malgré la tolérance, l'officine se transformait peu 
à peu en ccmagasin général» 114 : 
marchandises totalement étrangères 
cc [ ••• ] fréquemment, des 
à la pharmacie et à ses 
accessoires étaient exposées et vendues dans les officines» 115 • 
Face à ces abus, la loi du 11 septembre 1941 sévit. D'une 
part, l'exploitation d'une officine devint incompatible avec 
1 'exercice d'une autre profession, même commerciale116 • D'autre 
part, les pharmaciens se virent interdire le commerce de 
marchandises autres que celles figurant sur une liste fixée par 
arrêté du ministre117 • A ce sujet, nous partageons 1 'opinion du 
doyen Poplawski à 1 'effet qu'il était approprié que le public 
puisse trouver en officine, non seulement des médicaments, mais 
aussi des produits ou objets reliés au maintien de la santé ou de 
114 
115 
116 
117 
J. BERNAYS etC. HAUSER, op. cit., note 102, p. 119. 
Poplawski, op. cit., note 102, p. 413. Nous pouvons faire 
un parallèle avec le droit québécois d'aujourd'hui. En 
effet, lorsque l'article 2.02 du Règlement sur la tenue 
des pharmacies (R.R.Q., c. P-10, r. 20) mentionne qu'un 
pharmacien peut tenir dans une pharmacie des ccproduits 
pharmaceutiques», le législateur laisse cela à 
1 'appréciation personnelle, ce qui peut entraîner des 
abus. 
Article L. 569 du C.S.P. 
L'arrêté est intervenu seulement le 8 décembre 1943 (J.O. 
6 janvier 1944, p. 611) parce que l'établissement de la 
liste a posé certaines difficultés. Poplawski en commente 
le contenu de la façon suivante : 
A) On aurait dû établir une distinction entre les 
pharmaciens des centres urbains et ceux des petites 
localités. 
B) On ne pouvait pas interdire complètement le commerce 
de la parfumerie par les pharmaciens puisque son origine 
se trouve dans les boutiques des apothicaires. Voir : 
Ibid, note 102, p. 414. 
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l'hygiène; le pharmacien est très bien placé pour renseigner les 
clients sur leur usage118 • 
Mais malgré le fait que la liste dressée est limitative, 
les pharmaciens ne l'ont pas respectée. Malgré un rappel en 1975, 
ils ont fait fi de la réglementation. Cela mena à une série de 
jugements en 1982, suite à des actions intentées par 1 'Union 
fédérale des consommateurs. Voici ce qui en ressort: 
En ce qui concerne le fonds, le tribunal de grande 
instance de Paris considérant que la disposition de 
1 'article 569 permettant au pharmacien le commerce de 
marchandises figurant sur la liste arrêtée par le minis-
tre, constitue une exception au principe posé à l'article 
L. 569 sur le caractère médical de l'activité des 
officines. Cette exception doit faire 1 'objet d'une inter-
prétation restrictive et se limiter à la liste donnée par 
l'arrêté du 18 décembre 1943. Le tribunal a donc estimé 
que toute une série d'articles ne rentrant pas dans cette 
liste ne pouvaient être valablement vendus par le 
pharmacien. 
Celui-ci ne peut par exemple pas vendre des ustensiles de 
ménage telles que les tisanières et les lampes Berger, des 
jouets, des sèches-cheveux, appareils de bronzage ou de 
massage, vêtements et sous-vêtements de sudation, etc. 119 
Le tribunal rappelle le caractère médical de l'activité 
des officines, caractère primordial qui avait été perdu de vue par 
des pharmaciens plus intéressés par l'activité commerciale120 • 
118 
119 
120 
Ibid., pp. 413-414. 
Jean-Marie AUBY, chronique de droit sanitaire (pharmacie), 
18 (1982), Revue de droit sanitaire et social, p. 268. 
Il est étonnant de constater que ce sont des consommateurs 
qui s'en sont plaints. Mais qu'attendaient les 
représentants de la gent pharmaceutique pour faire 
respecter 1 'arrêté de 1943? Serait-ce à dire que les 
contrôles internes sont déficients lorsque des sommes 
monétaires sont mises en jeu? 
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Il a même fallu aller plus loin. 
iv) Présentation des comptoirs et des vitrines en 
France: 
Si l'image de la profession peut dépendre du contenu de 
l'officine, le professeur Plat nous explique qu'elle dépend aussi 
de la présentation des comptoirs et des vitrines. 
L'image que le public se fait de l'officine ne dépend pas 
seulement des installations que l'on pourrait dire fixes 
de l'officine, mais aussi, pour une part plus importante, 
de la présentation de ses comptoirs et vitrines intérieurs 
et extérieurs • 121 
Comme la publicité et la promotion sont réglementés dans 
le domaine pharmaceutique, certains ont exagéré en tentant de 
mousser la vente d'objets non réglementés. Madame Plat explique: 
[ ••• ] Certes, de nombreux pharmaciens s'attachent à donner 
une image scientifique de leur profession et par exemple 
s'ingénient à présenter des vitrines éducatives (se 
rapportant à l'hygiène, la diététique, les plantes 
médicinales, les champignons toxiques ••• ), mais trop 
souvent 1 'aspect d'une officine française est tel que sans 
les emblèmes professionnels on aurait de la peine à la 
différencier d'une parfumerie ou d'une droguerie. 122 
La présentation d'une officine au public n'est pas un 
aspect banal de l'exercice de la profession; il a même été pris 
très au sérieux. Le Conseil régional de l'Ordre des pharmaciens 
(Région de Paris) est intervenu en mai 1959 en édictant une liste 
121 
122 
Monique PLAT, Précis. Droit et déontologie de l'industrie 
pharmaceutique. Sedes, Paris, 1975, chapitre I, pp. 11 et 
12. Remarque : cette référence est aussi présentée sous le 
titre Droit et déontologie de l'officine pharmaceutique. 
Ibid., p. 13. 
- 83 -
d'articles dont 1 'exposition en vitrines extérieures doit être 
considérée comme contraire à l'esprit du Code de déontologie. 
L'extrait suivant des recommandations du Conseil régional 
de 1 'Ordre témoigne de 1 'indignation ressentie à cette époque 
devant des vitrines extérieures de mauvais goût. 
Le Conseil régional de l'Ordre des pharmaciens s'est ému 
du comportement de certains pharmaciens de notre région 
qui, n'hésitant pas à donner une importance exagérée et 
déplacée aux rayons les plus discutables de leur 
exploitation, exposant dans leurs vitrines extérieures des 
articles qui n'ont que peu ou pas de rapports avec 
1 'exercice de la pharmacie. Le développement pris par 
cette pratique est tel que des commerçants, s'estimant 
lésés, sont intervenus auprès des pouvoirs publics pour 
essayer de faire cesser cette activité qu'ils considèrent 
comme outrancière et déloyale. (Questions au ministre J.O. 
du 22-4-59). 
L'exposition en vitrines extérieures de: baignoires, pots 
de chambre, cuvettes, jouets, articles de ménage, colliers 
et laisses pour chiens, produits pour lessive, jette un 
discrédit évident sur la pharmacie au moment où la 
Profession lutte pour conserver les prérogatives que nous 
octroie notre diplôme (biologie, optique, etc.) et pour 
sauvegarder les droits que sont le monopole, le tarif, le 
plan de répartition et limitation. 
Ne donnons pas à la clientèle, au corps médical et aux 
pouvoirs publics 1 'impression que 1 'on peut, en même temps 
et avec autant de compétence, vendre des objets de toute 
nature et exercer notre Art dans sa plénitude. 123 
Il faudrait donc décourager 1 'installation de vitrines 
portant atteinte à la dignité de la profession, mais sans interdire 
123 Recommandations du Conseil régional de l'Ordre (Région de 
Paris) du 15 mai 1959 reprises par le Conseil Central A, 
dans Monique PLAT, Ibid. , p. 15. Ces recommandations 
répondaient au voeu émis par l'Académie de pharmacie. 
- 84 -
pour autant des vitrines d'éducation sanitaire ou des vitrines 
purement décoratives124 • 
termes: 
Un projet du Code de déontologie traite du sujet en ces 
Art. 61. - Le pharmacien titulaire d'une officine doit 
s'attacher à ce que la présentation intérieure et 
extérieure de son officine soit conforme à l'éthique et à 
la dignité professionnelle. 
Il doit prendre toutes dispositions pour que la réception 
de la clientèle puisse être discrète. Il doit faire en 
sorte que le public ne puisse accéder directement aux 
médicaments ou articles à usage médical et s'abstenir de 
tous procédés de libre service ou de distribution 
automatique pour les autres produits, objets ou articles 
dont la vente est autorisée dans les officines de 
pharmacie. 125 
Il est intéressant de constater que cet article s'ingénie 
d'abord à faire un rappel aux pharmaciens de leurs devoirs face à 
l'image qu'ils donnent de la profession. 
Il est également intéressant de constater qu'il souligne 
ensuite que les communications entre le patient et le pharmacien 
doivent rester discrètes. N'est-ce pas là pourtant un pré-requis 
nécessaire au respect du droit du patient au secret professionnel? 
Nous croyons que dans beaucoup de pharmacies, du moins au 
Québec, les comptoirs de réception des ordonnances médicales 
ressemblent plus à des comptoirs de restaurants à service rapide 
qu'à un endroit favorisant le dialogue entre le professionnel et 
124 
125 
AUBY et al., Droit pharmaceutique, fascicule 23, p. 4. 
Bull. Ordre pharm. no 129, août-sept. 1970, pp. 719-765, 
cité dans AUBY et al., Droit pharmaceutique, fascicule 23, 
p. 50 
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son client. Un isoloir rudimentaire servirait sans doute l'intérêt 
de la profession et celui du client. Le Conseil national de l'Ordre 
des pharmaciens allait même plus loin en disant qu' <<une pièce à 
usage de bureau, permettant la réception, doit être spécialement 
aménagée de façon à ce que puisse être sauvegardé en toutes 
circonstances le secret professionnel [ ••• ]». 
Ces dispositions peuvent paraitre drastiques. Certains 
aménagements seraient peut-être possibles, mais il faut retenir que 
toute modification devrait alors respecter l'esprit dans lequel la 
pharmacie doit être aménagée, c'est-à-dire un esprit de conformité 
à l'éthique et la dignité professionnelle. 
Conclusion de la section 2: 
L'officine est perçue par les auteurs comme un tout 
composé d'un laboratoire et d'un magasin126 • Il s'agit d'un fonds 
de commerce totalement indépendant de tout autre local. Ce fonds de 
commerce se compose d'un laboratoire et d'un magasin de vente au 
détail. Dans ce magasin, seules peuvent être vendues les 
marchandises figurant à une liste préalablement conçue. Cette liste 
a pour but de préserver le caractère médical de 1 'activité des 
officines. Dans la poursuite de ce but, on recommande même 
certaines précautions quant à la présentation des marchandises au 
public. 
126 Poplawski, op. cit., note 102, p. 246. Selon le doyen 
Poplawski, la loi emploierait parfois le terme général 
«officine» en voulant désigner tantôt le laboratoire et 
tantôt le magasin. Nous désirons cependant faire remarquer 
que ce commentaire s'applique à la loi du 11 septembre 
1941. Il est fondé sur 1 'Instruction ministérielle du 
7 août 1945 qui développe la définition du mot <<officine». 
Nous croyons le commentaire toujours pertinent puisque la 
réforme n'a pas modifié la substance du texte. 
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Cette étude nous a permis de constater qu'en France les 
pharmaciens ont eu tendance à développer l'aspect commercial de 
leur pratique. Seule 1 'imposition de règles strictes et de 
contrôles sévères purent freiner la commercialisation de la 
profession. 
Le Québec aurait sûrement avantage à s'inspirer de cette 
exper1ence pour redonner, ou tout au moins préserver, l'éthique et 
la dignité professionnelle de l'exercice de la pharmacie. 
PARTIE II 
APPLICATION AU CONTEXTE QUÉBÉCOIS CONTEMPORAIN 
La revue historique de l'évolution de la législation en 
matière pharmaceutique a permis de faire ressortir que des normes 
et des restrictions ont dû être élaborées et imposées de façon à 
pouvoir exercer un contrôle sur la compétence des intervenants à 
tous les niveaux, soient: l'élaboration, la fabrication, la 
distribution, la vente, l'utilisation et la promulgation de 
conseils ou renseignements relativement à des médicaments, des 
poisons, des produits pharmaceutiques et parapharmaceutiques. La 
santé et la sécurité publique dictèrent cette conduite. 
Mais la situation est particulière compte tenu de la 
dualité du rôle du pharmacien qui exerce à la fois une profession 
et un commerce. Cette dualité nécessite maintenant une réflexion 
plus attentive et approfondie de chacun de ces rôles et de la scène 
où chaque rôle est exécuté. 
Une fois la lumière faite à ce sujet, il faut alors se 
demander jusqu'où le pharmacien peut aller dans chacun de ces rôles 
et maintenant délimiter une frontière. En d'autres mots, énoncer 
les principes directeurs et les exceptions qui permettront de tirer 
une limite. 
Les questions litigieuses dans le domaine sont illustrées 
de façon exemplaire dans l'affaire impliquant Magasin Koffler de 
1 'Est Inc. c. Ordre des pharmaciens du Québec127 • La po si ti on des 
parties servira à illustrer les enjeux et la portée de ce débat 
fondamental sur la conception et 1 'avenir de la pharmacie au 
Québec. Pour ce faire, il y aura critique de 1 'admission 
127 Op. cit., note 36-A; 
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préliminaire des parties relativement à la description les lieux en 
cause (une "pharmacie"), pour ensuite adopter une approche critique 
globale quant aux principes ou intérêts en jeu. 
SECTION 1: APPROCHE FORMALISTE 
Les principales questions en litige dans cette affaire 
peuvent se résumer comme suit: 
1. Application et portée de 1 'article 32 du Code des 
profession; 
2. Le droit d'utiliser une marque de commerce et une 
raison sociale intitulée ccpharmaprix»; 
3. Portée et limite de la liberté d'expression 
conformément aux Chartes québécoise et canadienne des 
droits et libertés; 
4. Portée et cons ti tutionnali té des articles 1. 01 et 4. 04 
du Règlement sur la publicité des pharmaciens (appel 
incident). 
Ces questions d'ordre général ont une portée sur 
l'ensemble des éléments constitutifs de la pharmacie étudiés dans 
la première partie. 
Les moyens invoqués sont, en soi, techniquement 
décortiqués et ils sont analysés dans le détail. Ces questions 
n'épuisent cependant pas le débat. Pour obtenir une meilleure vue 
d'ensemble, il faudra ajouter la question de la protection du 
public, l'intention du législateur, l'intérêt public et l'ordre 
public, la santé et sécurité des consommateurs. Et encore, il 
faudrait traiter de la raisonnabilité et la proportionnalité de 
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l'exercice de droits fondamentaux, tel que la liberté d'expression, 
en rapport avec les limites qui peuvent y être imposées. 
C'est dans cette esprit critique qu'il faut aborder 
l'analyse des divers arguments mis de l'avant à l'appui des divers 
points de vue sur ces questions, sans cependant tomber dans un 
piège où il faudrait décortiquer chaque argument. Une approche 
plus globale fut préférée pour ne pas perdre de vue le plan 
d'ensemble. 
A) Application et portée de 1 'article 32 du Code des 
profession 
Le premier argument consiste à soutenir que 1 'article 
32 du Code doit être interprété restrictivement. C'est d'ailleurs 
ce qui ressort d'une certaine jurisprudence qui indique que toute 
Loi qui tend à limiter ou à affecter la liberté individuelle doit 
être interprétée de façon restrictive, ou stricte, surtout 
lorsqu'il y a ambiguïté128 • Cependant, il faut aussi souligner 
que les Lois professionnelles sont d'ordre public129 • 
En ce sens, il ne faut pas perdre de vue les dispositions 
de l'article 23 du Code qui se lisent: 
128 
129 
130 
Chaque corporation a pour principale fonction d'assure la 
protection du public. 
A cette fin, elle doit notamment contrôler l'exercice de 
la profession par ses membres130 • 
Voir: Baribeau, Marc et Johanne Lessard, Code des 
professions et Lois professionnelles texte annoté, 
office des professions du Québec, SOQUIJ, 1988, page 5; 
Ibid. 
Code des professions, L.R.Q., c. C-26; 
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Tel que souligné par les parties, la profession de 
pharmacien en est une d'exercice exclusif tel qu'énoncé à l'article 
35 de la Loi sur la Pharmacie131 • Et c'est 1 'article 17 de cette 
Loi qui énumère les actes constituant l'exercice de la pharmacie. 
Il semble ne pas y avoir de divergences marquées entre les parties 
relativement à ce qui constitue l'exercice de la pharmacie elle-
même. Cependant, il faut souligner les dispositions des articles 
25, 26 et 27 de la Loi sur la pharmacie. Ces dispositions 
concernent le nom ou raison social sous lequel un pharmacien ou des 
pharmaciens peuvent exercer leur profession. De plus, cc un 
pharmacien ne peut, relativement à l'exercice de sa profession, se 
désigner autrement que comme pharmacien». Comme nous pouvons le 
constater, les dispositions jusqu'ici examinées concerne· surtout 
1 'aspect professionnel de la profession. Les choses se compliquent 
lorsqu'on examine l'article 27 de la Loi, article qui édicte que: 
••• seuls peuvent être propriétaire d'une pharmacie, 
un pharmacien ou un (sic) société de pharmacien. 
... , 
En effet, contrairement aux autres articles que nous 
venons de mentionner, c'est le seul qui réfère directement à une 
«pharmacie». 
Concernant les pharmacies elles-mêmes, l'article lO(c), 
(d) et (f), mentionnent que le Bureau doit, par règlement, établir 
des normes relativement à 1 'étiquetage des médicaments et des 
poisons, établir des normes relativement à la tenue des pharmacies 
et déterminer les éléments qu'un pharmacien peut mentionner au 
public dans sa publicité. 
Or, ce dernier article se situe sous la section 3 de la 
Loi intitulée ccBureau». En effet, 1 'article 4 de la Loi édicte que 
131 L.R.Q., c. P-10; 
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«l'Ordre est administré par un Bureau formé conformément au Code 
des profession (Chapitre C-26). Si le Code des professions 
établit le principe que chaque corporation professionnelle doit 
assurer la protection du public, c 'est par la voie d'une Loi 
particulière au pharmacien que des normes plus spécifiques sont 
élaborées pour la mise en application de 1 'énoncé de principes 
prévus au Code. 
Le pouvoir de réglementation ayant été prévu, il faut donc 
référer audits règlements. Non seulement y a-t-il un règlement sur 
la publicité des pharmaciens mais également un règlement sur la 
tenue des pharmacies. Aux fins de ces règlements, le terme 
«pharmacien est défini et il est défini de façon identique. 
Comme il fut déjà mentionné, il faut se demander si cette 
définition contenue dans ce règlement est légale compte tenu 
qu'aucune définition n'apparaît à la Loi sur la pharmacie. 
De plus, il faut se demander si cette définition n'est pas 
trop vague et imprécise. Ce même règlement réfère à l'article 2.01 
au contenu d'une pharmacie: 
Un pharmacien ne peut tenir dans une pharmacie autre chose 
que des médicaments, des poisons et des produits 
pharmaceutiques. 
Si, compte tenu du contexte historique et de la dualité du 
rôle du pharmacien, le terme «pharmacie)) tel que perçu par 
«monsieur et madame tout le monden comprenait non seulement un 
aspect professionnel mais également commercial, il serait possible 
d'interpréter le tout comme étant qu'un pharmacien ne peut 
maintenant faire commerce que de médicaments, poisons et de 
produits pharmaceutiques. Dans cette logique, tout ce qui se 
trouve dans la partie commerciale et qui relève de l'épicerie ou du 
dépanneur, devrait être prohibé. 
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S'il est clair dans l'esprit du public que le fait de 
s'annoncer comme étant «pharmaprix» ou «Jean-Coutu» laisse croire 
que 1 'on exploite une pharmacie et qu'on y pose les gestes 
professionnels reliés à l'exercice de la pharmacie, alors on ne 
peut que conclure que, contrairement à l'article 32 du Code, ces 
établissements commerciaux donnent lieu de croire qu'ils sont 
autorisés à exercer des activités professionnelles réservées aux 
membres de l'Ordre des pharmaciens. 
Un sondage effectué du 8 au 11 juillet 1988 dont preuve 
fut faite par experts devant le tribunal, a établi: 
" la majorité des québécois associent 
toutefois ces commerces à au moins la vente de 
médicaments et au moins la présence de 
pharmaciens sur les lieux du commerce comportant 
les lettres P-H-A-R-M soit 66% ••• "132 
L'argument contraire consiste donc à faire valoir que le 
mot <<pharmacie» est indissociable, dans 1 'esprit du public, de 
1 'exercice de la profession du pharmacien133 • 
Ainsi, par extension, la raison sociale PHARMAPRIX, laisse 
croire que le commerce vend des médicaments et offre les services 
d'un pharmacien. 
Cela semble conforme à la définition historique et à la 
perception générale; d'ailleurs le dictionnaire Le Petit Robert I 
définit le terme «pharmacie» et énonce plus particulièrement qu'au 
Canada, au début du XXième siècle, il s'agit d'un établissement 
commercial comprenant non seulement une pharmacie mais également un 
132 Mémoire de l'appelant, page 7; 
133 Ibid., page 8; 
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débit de tabac, un restaurant et un magasin où on vend des produits 
de beauté et de menus articles 134 • 
Tel que nous l'avons déjà exposé, tout dépend du point de 
vue adopté mais, dans le présent cas, nous croyons qu'il faille 
d'abord et avant tout se pencher sur la réalité telle que vécue sur 
le terrain car c'est d'abord et avant tout les citoyens qui doivent 
être protégés. 
L'Honorable juge de première instance semble d'ailleurs 
avoir accepté cette conclusion135 • 
En ce sens, un élément de réponse fut donné dans un 
précédent qui vaut la peine d'être souligné, soit l'arrêt Ordre des 
denturologistes du Québec c. Dent-Net Inc • 136 • Cet arrêt précise 
la portée de l'article 32 du Code des professions. Cela vaut la 
peine de citer en entier le passage rapporté par 1 'appelant, 
passage dans lequel une corrélation est faite entre l'article 32 et 
l'article 23 du Code des professions. 
134 
135 
136 
"Ces Lois [Les lois professionnelles} visent non 
seulement un but de contrôle interne à l'endroit 
des gens qui rencontrent les critères exigés, 
pour être admis à l'intérieur de la profession 
et ensuite l'exercer, mais elle pourvoit à leur 
protection contre toute immiscion ou ingérence 
de la part de tiers qui n'en sont pas membres et 
qui tentent de l'exercer ou effectivement 
l'exercent sans droit. 
En protégeant les membres en règles, elles les 
assurent du même coup, et de 1 'exclusivité de 
l'exercice professionnel et écartent toute 
intrusion nocive de tiers dans une activité 
Ibid., page 13; 
Ibid., page 7; 
Ibid., page 9, rapporté à J.E 84-959 (C.S.); 
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réservée, tant dans l'intérêt des professionnels 
concernés que dans l'intérêt des membres de la 
société pouvant subir préjudice aux mains de 
gens non-qualifiés pour exercer la profession. 
Ces principes sont d'ailleurs clairement exposés 
à l'article 23 du Code des professions: 
1) protection du public; 
2) contrôle de l'exercice de la 
profession par ses membres; 
C'est dans l'optique du premier volet que 
s'inscrit l'article 32, édictant des 
prohibitions quant aux tiers d'où peuvent 
découler des infractions, le deuxième aspect 
prévoyant des remèdes spécifiques mais non 
limitatif à l'endroit de méconduite, de membres 
à l'intérieur de l'exercice d'une profession. 
Le problème suscité par les annonces 
publicitaires ne consiste donc pas à déterminer 
si DENT-NET (ou RAPIDENT) avait le droit de 
poser des geste de denturologiste, car la 
négative saute aux yeux, mais de déterminer si 
la présentation et le contenu des publications, 
pouvaient donner lieu de croire qu'elle était 
autorisée à agir conune denturologiste 137 ." 
Il faut donc ici examiner également la perception du 
public. Le droit professionnel relevant du droit public, la 
cccoutume» relative à 1 'exercice de la profession d'un pharmacien 
peut sans doute être utile. 
137 
Quant aux activités commerciales, l'appelant mentionne: 
"En raison du lien étroit et indissociable des 
parties professionnelles et conunerciales des 
établissements Pharmaprix, la publicité faite 
pour le compte de la partie conunerciale ne peut 
Ibid., pages 9 et 10; 
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être dissociée de la partie 
professionnelle • •• 138 " 
Il est fort probable que cela soit inhérent au fait que la 
partie professionnelle et la partie commerciale forment un tout. 
Mais que penser alors du <<mur» mentionné à 1 'article 2. 03 
du Règlement sur la tenue des pharmacies139 • Cet article énonce 
en effet qu'une pharmacie est sise dans un lieu «distinct>> et 
«indépendant>> si les médicaments, poisons et produits 
pharmaceutiques sont réunis ensemble. Nous soumettons cependant 
que ce <<mur» ne vaut rien. En effet, seule une division complète 
des deux locaux pourrait <<de facto» opérer une distinction claire, 
nette et précise. 
L'Ordre des pharmaciens a laissé la porte ouverte à la 
confusion des rôles et des fonctions en n'édictant pas clairement 
des règles visant à dissocier complètement toute activité 
professionnelle de toute activité commerciale. Mais, 1 'Ordre 
pouvait-il et pourra-t-il le faire? En effet, les <<pharmaciens-
propriétaires», membres de grandes chaînes pharmaceutiques, ceux-là 
mêmes qui ont le droit de vote en tant que membres en règle de la 
corporation professionnelle, ne peuvent-ils pas faire tout en leur 
pouvoir pour faire élire au Bureau des collègues qui partagent leur 
vue? Dans une tel contexte, par qui le public sera-t-il protégé? 
Le législateur interviendra-t-il d'office? Ou serait-ce plutôt les 
tribunaux qui, saisis de la présente affaire, pourront énoncer de 
façon non équivoque que 1 'intérêt et 1 'ordre publique doivent 
primer sur les intérêts individuels des membres de la corporation 
professionnelle ou d'une association commerciale. 
138 Ibid., page 15; 
139 R.R.Q., c. P-10, r. 20; 
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C'est ici toute la question de la protection du public qui 
est soulevée. L'Ordre des pharmaciens soumet d'ailleurs que: 
" l'ensemble de la publicité et du marketing 
menés par les intimés et les mis-en-cause révèle 
un stratagème bien orchestré pour entretenir 
cette confusions140 " 
S'il est possible qu'effectivement la confusion soit 
entretenue, il faut rappeler que cette situation relève plutôt 
d'une réalité historique et sociologique propre au Québec en 
matière d'évolution de droit pharmaceutique. 
De plus, il faut tenir compte que les usagers de la raison 
sociale PHARMAPRIX, tant les professionnels que les usagers 
corporatifs annoncent des médicaments à la vente en se servant de 
cette raison sociale141 • Or, tel que nous l'avons mentionné déjà, 
il est édicté qu'un pharmacien ne peut exercer sous un nom autre 
que le sien. Nous pouvons toutefois nous demander si 1 'utilisation 
de cette raison sociale est la source d'une confusion dans l'esprit 
du public, ou encore si l'utilisation de cette raison sociale ne 
vient pas plutôt confirmer la croyance populaire déjà généralisée 
qu'une pharmacie est composée non seulement d'une pharmacie mais 
également d'un commerce. 
Il faut alors se demander s'il ne s'agirait pas d'une 
question de degré. Lorsqu 'une pharmacie peut s'adjoindre un 
restaurant, une tabagie ou une épicerie, il est normal de se 
demander si une délimitation de l'espace professionnel n'est pas 
appropr1.ee. D'où 1 'apparition de normes relativement au «mur)) que 
l'Ordre des pharmaciens a jugé nécessaire d'imposer pour 
circonscrire plus spécifiquement 1 'officine. Malheureusement, 
140 Mémoire de l'appelant, page 16; 
141 Ibid., page 17; 
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cette mesure n'a pas nécessairement permis d'atteindre efficacement 
le but recherché, à savoir la séparation nette des activités 
professionnelles et commerciales. En effet, cette mesure ne 
semble pas avoir eu 1 'effet escompté puisque la perception du 
public n'a pas été modifiée. Il s'agirait plutôt d'une mesure de 
contrôle propre à l'Ordre des pharmaciens lui-même. 
Quant à la raison sociale, il faut signaler que Jean-Coutu 
a parafé une entente de règlement hors cour avec 1 'Ordre des 
pharmaciens. Plutôt de continuer à faire valoir la raison sociale 
ccpharm-escompte Jean-Coutu», la grande chaîne a plutôt changé pour 
faire la promotion cc super-escompte Jean-Coutu». Cependant, il est 
douteux que ce simple changement change quelque chose dans l'état 
actuel de la législation, de la présentation des lieux ou des 
biens, et dans la perception du public. 
B) Le droit d'utiliser une marque de commerce et une 
raison sociale intitulée «pharmaprix)) 
Un autre argument mis de l'avant consiste à faire dévier 
le débat pour le limiter à une question de propriété d'une marque 
de commerce et de l'emploi d'une raison sociale. 
Cette position se fonde en partie sur la cause Jean-Coutu 
c. Ordre des pharmaciens du Québec142 et sur 1 'affaire Dorais c. 
Michaud143 où, dans ces deux affaires, il était question de 
publicité tant dans le cadre professionnel que extra-professionnel. 
Il est cependant intéressant de noter que les intimés 
mentionnent aux pages 10, 11 et 12 de leur mémoire que le 4 janvier 
142 
143 
1984 (R.D.J.) 298, pp 312 à 314, Mémoire des intimés, 
pp. 8 et 9; 
1978 (C.A.) 90 p. 93, Mémoire des intimés, p. 10; 
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1984, un projet de règlement publié dans la Gazette officielle du 
Québec relativement à la publicité des pharmaciens, et plus 
particulièrement 1 'utilisation du préfixe ou suffixe ccpharm», du 
symbole <<Rx», d'autres éléments reliés directement à 1 'exercice de 
la pharmacie, que ce projet demeurera lettre morte vu le manque 
d'appui et l'opposition des membres de l'Ordre des pharmaciens. 
Il faut également noter que, dans la même ligne de pensée, 
deux ( 2) ans plus tard, soit en 1986, 1 'Ordre des pharmaciens 
revint à la charge en tentant à nouveau de faire adopter un autre 
règlement ayant les mêmes buts mais qui a subit un sort identique 
au précédent. Cela, de 1 'aveu même des intimés, démontre que 
l'Ordre des pharmacien est impuissant à faire régner et appliquer 
des dispositions qui sont là dans le but de protéger le public 
lorsque ces dispositions en question vont contre l'intérêt 
personnel et pécunier des membres de la profession. 
Les intimés réfèrent également au Règlement sur la tenue 
des pharmacies, au fait que le terme ccpharmacie» ne soit plus 
défini dans la Loi actuelle et tente de limiter la pharmacie à la 
partie où s'exerce les activités professionnelles. Or, cela se 
réduirait au laboratoire si 1 'on veut restreindre les lieux. Mais, 
comme nous l'avons déjà souligné, si l'on s'en réfère strictement 
à la Loi, une pharmacie serait tout en droit où un pharmacien pose 
un geste professionnel. 
Cependant, les intimés finissent par écrire: 
"L'appelant ne peut tout de même pas ignorer que 
le mot <cpharmacie» comprend au risque de nous 
répéter deux opérations pratiquement 
indissociables dans 1 'esprit du public, soit 
l'opération commerciale et l'opération 
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professionnelle, toute deux localisées sous un 
même toit "144 • 
Et, un peu plus loin, ils ajoutent: 
"A toute éventualité, ils nous semblent qu'il 
soit un peu tard pour l'Ordre de vouloir 
aujourd'hui modifier l'évolution sociale et 
économique de concept de pharmacie alors que le 
législateur a lui-même refusé de restreindre 
cette activité à ses anciennes limites" 145 
Pourtant, il ne s'agit pas ici pour l'Ordre de modifier 
l'évolution sociale et économique, mais bien d'imposer aux membres 
de l'Ordre, soient aux pharmaciens, des normes et limites qui sont 
en conformité avec l'esprit de la Loi, Loi et dispositions 
législatives qui furent édictées dans le but de protéger le public. 
Comme il appert clairement que les pharmaciens sont intiment liés 
aux activités commerciales de Pharmaprix et Jean-Coutu, il semble 
logique de faire d'une pierre deux coups et de rappeler à l'Ordre 
non seulement les pharmaciens mais également les corporations 
lucratives, qui non seulement se sont associées à 1 'activité 
pharmaceutique, mais y ont ancré leur emprise. 
Ceci dit, les intimés soumettent dans leur mémoire qu'ils 
n'utilisent pas la marque de commerce ccpharmaprix» pour promouvoir 
la vente de médicaments en contravention de la Loi et des 
règlements 146 • 
144 Mémoire des intimés, page 15; 
145 Ibid., page 16; 
146 Ibid., page 16 et suivantes; 
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Cette argumentation nous semble ponctuelle. Référons 
plutôt à l'article 10(f) de la Loi sur la pharmacie qui énonçait 
avant d'être abrogé en 1990147 que: 
" 
f) 
le bureau doit, par règlement: 
déterminer les éléments qu'un pharmacien peut 
mentionner au public dans sa publicité et à 
quelle condition il peut le faire, de façon 
à ce que cette publicité ne cherche pas à 
promouvoir la consommation des produits 
pharmaceutiques " 
C'est donc dans cet esprit qu'il faut considérer le 
Règlement sur la publicité des pharmaciens148 • 
considérer les dispositions du Code de 
pharmaciens149 • On peut en effet y lire: 
Il faut également 
déontologie des 
Art. 3.03.03. Le pharmacien doit faire preuve d'objectivité et de désintéressement lorsque des 
personnes autres que ses patients lui demande 
des informations. 
Art. 3.05.01. Le pharmacien doit subordonner son 
intérêt personnel à celui de son patient. 
Ces articles concernent l'indépendance et le 
désintéressement d'un pharmacien dans l'exercice de sa profession. 
Quant aux devoirs et obligations envers la profession, le premier 
acte dérogatoire mentionné se lit comme suit: 
147 
148 
149 
Abrogé par la Loi modifiant le Code des professions et diverses lois constituant une corporation professionnelle 
concernant la publicité professionnelle et certains 
registres, L.Q. 1990 c. 76, art. 9; 
R.R.Q. c. P-10, R-16; 
R.R.Q. c. P-10, R-5; 
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Art. 4.01.01. En outre ••• est dérogatoire à la 
dignité de la profession, le fait pour le 
pharmacien de: 
a) inciter quelqu'un de façon pressante ou 
répétée à recourir à ses services 
professionnels ••• ; 
On constate que ces dispositions sont édictées dans le but 
de protéger le public et sont la contrepartie du monopole accordé 
aux pharmaciens. Or, faute de pouvoir exploiter davantage 
commercialement les activités professionnels, il semble qu'on tente 
ici de contourner la Loi en exploitant davantage l'aspect 
commercial en lui donnant de toute évidence une connotation ou en 
tentant d'établir une relation avec l'exercice de la pharmacie. 
Quant à la dépendance et au désintéressement des pharmaciens, nous 
pouvons d'ores et déjà les mettre en doute si un système de 
franchiseur-franchisé lie de façon péremptoire les pharmaciens. Si 
l'activité commerciale devient plus dominante et l'activité 
professionnelle purement accessoire, le cheminement établit par le 
Code de profession devient inversé. En effet, les franchiseurs 
contrôlent les franchisés, ces franchisés sont membres de l'Ordre 
des pharmaciens et ont le pouvoir d'élire des représentants qui 
leur conviennent au Bureau de l'Ordre des pharmaciens, Bureau qui 
administre 1 'Ordre. En résumant de façon grossière, il est 
possible d'établir un lien direct entre le franchiseur qui 
contrôlerait de façon indirecte 1 'Ordre des pharmaciens. Cela 
explique pourquoi certains projets de règlement favorables à la 
protection du public mais défavorable à l'exploitation commerciale 
ne furent jamais adoptés. 
Du côté du législateur, il est aussi possible d'imaginer 
qu'un lobby important disposant de moyens financiers également 
importants sollicite les politiciens, il y a de fortes chances que 
1 'initiative ne vienne pas du législateur. Est-ce à dire que 
seules les associations de consommateur ou l'office de protection 
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des consommateurs devront dorénavant se faire les gardiens de 
l'exercice des professions au Québec? Possible, à moins que nos 
tribunaux ne sonnent l'alarme et envoient un message non seulement 
au législateur mais également aux corporations professionnelles et 
aux entreprises qui s'immiscent indirectement dans 1 'exercice 
professionnel. 
C) Portée et limite de la liberté d'expression 
conformément aux Chartes québécoise et canadienne des 
droits et libertés 
La position de chaque partie respective amène à considérer 
la question de la liberté d'expression. 
Cela découle du fait que le juge de première instance a 
conclu que: 
"Interdire aux requérants d'utiliser 
ccPHARMAPRIX» dans leurs activités commerciales 
irait à 1 'encontre de la liberté d'expression 
garantie par les Chartes québécoise et 
canadienne, d'autant plus que les parties ont 
admis que les préfixes ccPHARM» ou ccPHARMA» sont 
utilisés au Québec dans la raison sociale 
d'entreprises dont les activités n'ont aucun 
rapport avec la préparation ou la vente directe 
de médicaments, de services ou de biens 
pharmaceutiques "150 • 
Pour en arriver à telle conclusion, 1 'Honorable juge 
Lemieux a · analysé les arrêts Allan Singer Ltd151 et Procureur 
général du Québec c. La chaussure Brown' s Inc • 152 Dans ces deux 
150 Voir mémoire de l'appelant, page 18 et mémoire des 
intimés, pages 21 et 22; 
151 (1988) 2. R.C.S., 790; 
152 (1989) 2. R.c.s., 712; 
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arrêts, il était établi que la liberté d'expression consacrée par 
les Chartes s'étendait à cc 1 'expression conunerciale ,, • 
Or, il faut composer ici avec une situation mixte, à 
savoir du droit conunercial et du droit professionnel. Quel est 
alors l'interaction entre les Chartes des droits et libertés et la 
législation professionnelle? 
La Charte canadienne des droits et libertés édicte que: 
"Art. 2. Liberté fondamentale: chacun a les 
libertés fondamentales suivantes: 
( ... ) 
b) Liberté de pensée, de croyance, 
d'opinion et d'expression y compris la liberté 
de la presse et des autres moyens de 
communication "153 • 
Quant à la Charte des droits et libertés de la personne, 
elle édicte: 
"Art. 6. Jouissance paisible des biens: toute 
personne a droit a la jouissance paisible et à 
la libre disposition de ses biens, sauf dans la 
mesure prévue par la Loi "154 • 
Pour sa part, 1 'appelant met 1 'article 32 du Code des 
professions dans sa perspective pour énoncer: 
153 
154 
" la jurisprudence et la doctrine établissent 
très clairement que la protection accordée par 
les Chartes à la liberté d'expression ne 
L.R.C. (1985), cité dans mémoire des intimés, page 21; 
L.R.Q., c. C-12, cité dans le mémoire des intimés, page 
21; 
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trouvent pas d'application lorsque le message 
véhiculé est trompeur ou mensonger ••• "155 
Évidemment, cet argument de 1 'appelant découle directement 
du fondement même de sa principale prétention à l'effet que les 
intimés contreviennent à l'article 32 du Code des professions en ce 
qu'ils agissent de manière à donner lieu de croire qu'ils sont 
autorisés à exercer une activité professionnelle réservée aux 
membres de l'Ordre des pharmaciens. 
Mais si, tel qu'allégué, le message véhiculé est trompeur 
ou mensonger, on peut se demander: le message en question trompe 
qui? 
Le justiciable «monsieur et madame tout le monde)) pour 
employer une expression commune156 perçoit un établissement 
«pharmaprix)) comme une «pharmacie,,. Alors, la situation tant 
décriée ne serait-elle pas seulement le reflet d'une perception 
généralisée déjà pré-existante? Ou ne serait-elle pas la 
conséquence du virage commercial des pharmacies? 
Cela est fort possible. Mais est-il souhaitable ou même 
légal que cela continue. 
Dans sa démarche judiciaire, 1 'Odre des pharmaciens a fait 
valoir une approche formaliste à laquelle fut opposée des arguments 
formalistes. Il faut toutefois aller au-delà du formalisme et 
examiner également une approche fondamentaliste, ce qui permet 
155 
156 
Mémoire de 1 'appelant, page 19. A 1 'appui de cette prétention, 1 'appelant réfère aux causes R. c. Zundel (1987) 29 C.R.R. 349 et à FOREST, RÉAL "Liberté d'expression dans le domaine économique" dans Application des Chartes des droits et libertés en matière civile, F.P.B.Q., 1988 Yvon Blais, page 145; 
Op. cit., supra, note 95; 
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alors de s'intéresser aux éléments constitutifs et à la raison 
d'être d'une pharmacie. 
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SECTION 2: APPROCHE FONDAMENTALISTE 
Si jusqu'ici les approches énoncées sont plutôt d'ordre 
formaliste, il faut maintenant considérer une approche plus globale 
et fondamentale. Il est bien indiqué aux mémoires que les parties 
admettent que l'établissement en cause "pharmacie" est composé de 
deux parties: un commerce à l'avant et une officine à l'arrière. 
Mais là s'arrête la description donnée. 
problème. 
Voilà une partie du 
Cette description beaucoup trop sommaire est 1 'un des 
problèmes (identifier le problème aide parfois à trouver la 
solution). 
En effet, une "pharmacie" n'est pas composée que de deux 
parties. Il y a deux "grandes parties" qui se subdivisent en 
d'autres parties plus petites. Et comme les termes employés pour 
faire la description de chaque composante sont les mêmes ou se 
ressemblent, une certaine confusion en ressort. 
Il faut en effet considérer également l'approche suivante 
pour bien comprendre de quel genre d'établissement il s'agit. Il 
y a deux grandes composantes (A et B): 
A 
COMMERCE GÉNÉRAL 
(n'a rien à voir avec 
l'exercice de la pharmacie) 
B 
OFFICINE 
i) commerce professionnel 
ii) laboratoire 
Le public, selon les rapports versés au dossier de la 
Cour, associe le commerce général (A) et l'officine (B) de façon à 
concevoir qu'il ne s'agisse que d'un tout appellé "pharmacie". 
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Or, ce qu'il faut associer est: le commerce professionnel 
(B-i) et le laboratoire (B-ii). 
Pour éviter toute confusion, il faut absolument faire en 
sorte que le commerce général (A) soit entièrement et totalement 
dissocié du commerce professionnel (B-i) dans l'esprit du public. 
Ce n'est pas avec un petit "mur" , tel que prévu au 
règlement que cela sera possible. Une intervention à ce niveau est 
nécessaire. 
Mais ce n'est pas non plus en permettant l'emploi d'une 
raison sociale ou d'une dénomination telle que "pharmaprix" du côté 
du commerce général qu'on favorisera la nuance. Le tribunal doit 
donc intervenir impérativement en faveur de l'Odre des pharmaciens 
et empêcher que tout commerce ou toute activité non professionnelle 
puisse être associée à quelconque activité professionnelle. 
Quant aux mots employés, seul le terme français 
ccpharmacie)) devrait être retenu mais seulement pour désigner tant 
le laboratoire que le magasin professionnel (B-i et B-ii). 
Lors de la revue historique de l'évolution législative, le 
constat fut fait que la législation s'était adaptée au vécu 
ressenti de façon pratique. Selon la perception de ccmonsieur et 
madame tout le monde)), il semble incontesté que dans l'esprit du 
public, un ccpharmaprixll, un ccJean-Coutu~> ou autre, est bel et bien 
une pharmacie; cela serait d'ailleurs conforme à la dualité du rôle 
du pharmacien (professionnel et commerçant) • Mais cette perception 
est totalement erronée; il ne faut pas confondre "commerce général" 
et "commerce professionnel". 
L'Ordre des pharmaciens du Québec et Les Magasins Koffler 
de l'Est Inc. et als. s'adressent aux tribunaux pour bien 
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identifier le "statut" des ccsuper-pharmacies», à savoir s'il s'agit 
ou non d'établissements "pharmaceutiques". 
La solution judiciaire de ce débat marquera 1 'histoire car 
les diverses tentatives pour réglementer ou limiter certaines 
activités commerciales ont échouées, tant au Québec qu'en France. 
Il est compréhensible que la préoccupation de l'Ordre des 
pharmaciens découle du fait que de grandes organisations 
commerciales à but lucratif se soient immiscées dans les pharmacies 
de vente au détail pour donner une plus grande expansion à l'aspect 
commercial. Ce faisant, il est évident que le pharmacien devra 
consacrer de plus en plus de temps à son commerce et de moins en 
moins à sa vocation fondamentale, sa vocation professionnelle, 
laquelle est, ne l'oublions pas, liée à un monopole. 
Le rôle de commerçant dont peut jouir le pharmacien ne 
doit pas lui faire perdre de vue que le monopole qui lui est 
accordé a pour objet de lui permettre de se consacrer à sa mission 
de préparer et distribuer des médicaments de même qu'à sa mission 
essentielle de conseiller ses patients et ses clients tant sur les 
médicaments qu'il distribue que sur les marchandises qu'il détient. 
Tous les consommateurs, et le public en 
de subir un préjudice direct ou indirect 
professionnelle du pharmacien est dénaturée 
vocation commerciale. 
général, risquent 
si la vocation 
en faveur de sa 
En raison de tout ce qui précède, c'est dans cet esprit 
critique qu'il faut examiner les grands principes soulevés dans les 
mémoires d'appel respectifs de l'Ordre des pharmaciens du Québec et 
de Les Magasins Koffler de l'Est Inc. et als. 
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A) Oui pourrait intervenir? 
La protection du public n'est pas assurée dans le contexte 
actuel puisqu'il ressort clairement de l'existence même du présent 
débat qu'il y a un profond conflit entre le contrôle à exercer sur 
les activité professionnelles et commerciales qui se retrouvent 
aujourd'hui inter-reliées, même si on tente de nous faire croire 
que, en théorie, ces deux activités sont séparées; il suffit de se 
référer à l'évolution historique de la profession Pharmaceutique au 
Québec pour s'en rendre compte. 
De plus, dans l'état actuel du droit, il est plausible de 
croire que des pharmaciens-propriétaires pourraient tenter de 
prendre le contrôle du Bureau conformément à la section 5 du Code 
des professions et à la section 2 de la Loi sur la pharmacie. Ou, 
si ces membres ne prennent pas le contrôle dudit Bureau, nous 
pouvons d'ores et déjà constater que le présent débat fait 
ressortir l'existence d'un profond malaise quant à l'orientation 
fondamentale à donner à 1 'exercice de la profession. Or, le 
présent Code des professions et les Lois professionnelles sont 
ainsi faits qu'ils laissent aux membres le soin de s'administrer 
eux-mêmes. 
Mais où donc est, dans le présent débat, 1 'Office des 
professions du Québec instituée par l'article 3 du Code des 
professions? En vertu de l'article 3.1 du Code des professions, 
l'Office peut ester en justice tant en demande qu'en défense. De 
plus, en vertu de l'article 12 dudit Code, l'Office a pour fonction 
de veiller à ce que chaque corporation assure la protection du 
public. 
Et qu'en est-il de la place du «conseil interprofessionnel 
du Québec», institué en vertu de l'article 17 du Code des 
professions qui aurait pu se pencher sur la question qui nous intéresse. 
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Pour le moment, il semble bien loin des corporations 
professionnelles. Et, dans le présent litige, compte tenu des 
sommes importantes déjà investies par les intimés dans les 
activités commerciales et la publicité157 , n'est-il pas plausible 
de croire à un lobby actif auprès du Ministre responsable, ou de 
membres influents du Gouvernement, pour ne pas perdre un marché 
commercial sur lequel on a réussi à faire main basse. 
D'ailleurs, si le procureur général de la province de 
Québec a été mis-en-cause dans le présent litige, il s'est fait des 
plus discrets; il ne semble pas avoir pris position dans ce débat. 
Mais qui donc alors représente les consommateurs, le 
public en général? L'Office des consommateurs aurait-il dû faire 
une intervention agressive dans le présent dossier, ou à défaut, 
une quelconque association de consommateurs? Cela n'aurait-il pas 
permis de faire le pendant d'une organisation importante de 
franchiseurs et franchisés? 
Le recours au tribunaux se révèle, dans la présente 
affaire un ultime espoir pour s'assurer que les droits et limites 
pourront être clairement établis pour chacune des parties pouvant 
être affectées par la présente décision. 
Car, si la liberté d'expression, le droit à l'utilisation 
d'une marque de commerce ou d'une raison sociale, s'avèrent des 
droits fondamentaux, ne doit-on pas considérer qu'il est aussi 
question ici de droit professionnel, du droit public, et que la 
limite qui doit être imposé à l'exercice d'un droit fondamental 
c'est la protection du public? 
157 Voir à ce sujet le mémoire des intimés où il est indiqué 
que plusieurs millions furent investis; 
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B) Protection du public: Limite à la liberté d'expression 
Un autre aspect du débat traite de la liberté d'expression 
et des règles relatives à la publicité. 
A ce sujet, une théorie veut que les articles 1.01 et 4.04 
du Règlement sur la publicité des pharmaciens158 sont ultra vires 
en ce qu'ils dépassent les objets et le but de la Loi sur la 
pharmacie. De plus, l'article 4.04 dudit Règlement serait 
inconstitutionnel en ce qu'il ne respecte pas la liberté 
d'expression garantie par la Charte canadienne des droits et 
libertés. 
question: 
158 
Rappelons immédiatement le contenu des deux articles en 
"Art. 1. 01. Dans le présent règlement, le mot 
ccpharmacie" signifie 1 'endroit où un pharmacien 
exerce sa profession conformément à 1 'article 17 de la Loi sur la pharmacie (L.R.Q., chapitre P-lO). 
Art. 4.04. Un pharmacien ne peut se désigner 
comme tel dans la publicité qu'il fait à la 
radio, à la télévision, dans des journaux, 
revues, périodiques ou autres imprimés 
concernant des biens offerts en vente en dehors de sa pharmacie" 
R.R.Q., c. P-10, r. 16. Le débat judiciaire ayant été institué en 1988, la législation applicable alors doit être considérée. Toutefois, 1 'article 10 ( f) de la Loi sur la pharmacie (L.R.Q. c. P-10) prévoyant le pouvoir 
réglementaire en matière de publicité professionnelle fut 
abrogé par la loi L.Q. 1990, c. 76, art. 9. En 
conséquence, automatiquement, le règlement correspondant devient nul; 
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Cependant ne s'agirait-il pas ici d'une diversion subtile 
pour attirer toute l'attention sur la liberté d'expression et le 
droit de faire de la publicité. En effet, nul part, dans aucun des 
deux mémoires, ne fut aborder quelque argument pouvant se fonder 
sur le Règlement sur la tenue des pharmacie159 • 
Les intimés réfèrent ensui te à 1 'intention du législateur. 
Ils citent, en ce sens, l'article 23 du Code de profession qui 
stipule: 
"Chaque corporation a pour principale fonction d'assurer la protection du public ••• " 
Ils réfèrent également à l'article 10(f) de la Loi qui 
édicte que: 
" que le Bureau doit adopter un règlement 
relativement à la publicité qu'un pharmacien 
peut faire ••• " 
Cependant les intimés évitent de référer à l'article 10(d) 
qui mentionne que: 
" que le Bureau doit adopter un règlement 
pour établir des normes relatives à la tenue des 
pharmacies " 
Ce faisant, les intimés donnent une orientation au présent 
débat en l'amenant vers la question de la liberté d'expression de 
la publicité alors qu'il s'agit plutôt de déterminer quelles sont 
les règles de tenue d'une pharmacie et que, pour ainsi déterminer 
de telles règles, il faut absolument définir ce qu'est une 
159 R.R.Q. c. P-10, r. 20, Règlement pourtant très important dans la présente affaire puisqu'il permet d'établir la délimitation physique et l'aménagement de l'espace professionnel et commercial; 
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«pharmacie». En effet, comme nous 1 'avons vu précédemment, un 
établissement Pharmaprix peut être, en son entier, considéré une 
pharmacie dans l'esprit du public, ou encore on peut adopter une 
interprétation restrictive et théorique en établissant qu'une 
pharmacie n'est composée que d'une partie professionnelle que l'on 
pourrait limiter quasi exclusivement au laboratoire. 
C) Dualité d'activités: 
distinctement 
Organisations à séparer 
Pour éviter justement d'entrer dans une digression 
détaillée et minutieuse faisant perdre de vue 1 'ensemble de la 
situation, il faut se poser la question: Quelle est l'intention du 
législateur, quel est le but recherché par la législation? Pour ce 
faire, la revue de 1 'évolution historique de la profession au 
Québec s'est avérée une aide précieuse dans la compréhension de 
l'exercice de la profession. 
En faisant ressortir que l'exercice de la pharmacie 
comprend tant des activités professionnelles que commerciales, il 
ne faut pas perdre de vue le soucis du législateur de veiller à la 
protection du public. 
En conséquence, le public est-il protégé en laissant 
opérer des bannières pharmaceutiques telles que présentées 
aujourd'hui. 
Des éléments de réponse furent avancés et il est 
indubitable que le public sait que divers biens et services sont 
offerts en pharmacie. Mais le mur imposé par le Règlement sur la 
tenue des pharmacies n'a absolument aucun effet concret et aucun 
effet sur la perception généralisée qu'a «monsieur et madame tout 
le . monde». 
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De plus, si l'on considère qu'il y a eu un très grand 
nombre de plaintes disciplinaires à 1 'effet que des services 
professionnels pharmaceutiques furent rendus en 1 'absence d'un 
pharmacien160 , on voit que 1 'ordre public et la santé publique 
sont menacés si des activités commerciales ne sont pas distinguées 
et même limitées par rapport aux activités professionnelles. Il y 
a un besoin important d'établir des distinctions claires en 
établissant, par exemple, un mur plein allant du plancher jusqu'au 
plafond avec des portes réelles que l'on doit ouvrir, de façon à 
créer un vrai local distinct de tout autre commerce, le tout 
conformément au modèle français. 
Et l'appât du gain risque de faire tendre vers des abus 
qui seraient faits au détriment de la sécurité du public. L'Ordre 
des pharmaciens lance un message aux autorités, message qui peut se 
traduire de la façon suivante: L'Ordre des pharmaciens est sur le 
point de perdre le contrôle de ses membres qui sont des pharmaciens 
propriétaires et de perdre le contrôle sur les normes à être 
imposées pour s'assurer de la protection du public. La revue de 
l'évolution de la profession en France doit nous inspirer fortement 
car il nous semble que l'histoire se répète ici au Québec mais avec 
un certain décalage dans le temps. 
160 
161 
Quel est le mandat des corporations professionnelles? 
" le mandat des corporations professionnel 
est celui de protéger le public en exerçant un 
certain contrôle sur les gestes que peuvent poser leurs membres dans 1 'exercice de leur 
profession". 161 
Voir annexe; 
Voir mémoire des intimés sur l'appel incident, pages 25 et 26; 
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Également, madame le juge Lemieux rappelait 1 'évolution du 
concept de pharmacie162 • Il est bon d'y revenir pour compléter 
en référant à une situation qui s'est présentée en Angleterre en 
1968, à l'occasion de laquelle la Chambre des Lords entendit une 
affaire impliquant le Pharmaceutical Society of Great Britain: 
"I 1 s'agissait de déterminer si la 
réglementation visant la nature des biens qui 
pouvaient être vendus dans une pharmacie était 
intra vires des objets de la Loi. Le Tribunal 
déclara unanimement le règlement ultra vires. 
Les motifs de ce jugement comportent plusieurs 
similitudes importantes avec le présent appel 
tant pour la question de 1 'ultra vires que de 
l'inconstitutionnalité. 
Lord Reid s'exprimait alors comme suit: 
"But i t appears to me that if a member of 
a profession can show that a particular 
restriction on his activities goes beyond 
anything which can raisonably be related 
to the maintenance of professional honor 
of standards, the Court must be able to 
intervene. And in the present case, 
there is the question whether these 
restrictions are within the objects of 
the society"163 
Il est donc intéressant que le critère ici retenu par la 
Chambre des Lords consiste à savoir si l'activité en question peut 
être raisonnablement reliée au maintien de l'honneur de la 
profession et des normes professionnelles. 
Il faut souligner encore une fois la dualité du rôle des 
pharmaciens et mettre en évidence que dans cette affaire, le 
162 
163 
Ibid., pages 26 et 27; 
Pharmaceutical Society of Great Britain c. Dickson (1970) 
A.C. 403, pp. 420 et 421 cité dans mémoire des intimés sur 
l'appel incident, pp. 29 et 30; 
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Pharmaceutical Society ne pouvait s 'émiscer dans les affaires 
commerciales de ses membres en tentant de contrôler la nature des 
biens vendus dans la section non pharmaceutique de leur 
établissement 164 • 
Il faut toutefois examiner la présente situation à la 
lumière de la législation québécoise et considérer, d'autre part, 
que dans le présent litige, ce n'est pas l'Ordre des pharmaciens 
qui tente de s'immiscer dans des activités commerciales mais bien 
une tendance générale à l'inverse, à savoir que des organisations 
commerciales bien structurées tentent de s'immiscer dans 1 'exercice 
de la pharmacie. 
En citant les arrêts Dorais c. Mi chaud, 1 'arrêt Jean-Coutu 
c. Ordre des pharmaciens du Québec et l'affaire Irwin Toy Ltd c. 
Procureur général du Québec, les intimés font des distinctions 
importantes en matière de publicité professionnelle et 
commerciales. 
Cependant, 1 'expression «commerciale>>, dans le présent 
contexte est liée de près à 1 'expression «professionnelle». Compte 
tenu de l'évolution historique et des faits de la présente affaire, 
nous sommes actuellement à la frontière de 1 'expression 
ccprofessionnelle» et «commerciale». Si cela s'explique par la 
dualité du rôle du pharmacien qui est également un commerçant, il 
est important que les tribunaux fassent aujourd'hui la démarcation 
claire et précise de la frontière en refusant l'emploi de préfixe 
ccpharm» dans les expressions commerciales. 
Collège 
164 
165 
Dans un jugement récent rendu dans l'affaire Rocket c. 
Royal des chirurgiens-dentistes d'Ontario165 , la Cour 
Voir mémoire des intimés sur l'appel incident, page 30; 
Mémoire des intimés sur l'appel incident, page 35; 
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d'appel d'Ontario 
contemporaine de 
professionnelle. 
soulignait l'importance dans notre société 
la publicité, tant commerciale que 
La Cour précisait d'ailleurs que la publicité 
doit tout de même être soumise à un certain contrôle. 166 
Dans un passage de ce jugement, il est question du mot 
«drugs». Il faut cependant apporter certaines nuances car il y a 
diverses catégories de ccdrugs»; certaines doivent être vendues sur 
ordonnance seulement, d'autres peuvent 1 'être sans ordonnance, 
certaines sont contrôlées, d'autres sont non-contrôlées, certaines 
peuvent être vendues en dehors des pharmacies et peuvent même faire 
l'objet de publicité. Il faut donc remettre toute la question dans 
sa perspective générale et situer chaque élément dans son contexte. 
Toujours relativement à ce jugement, un passage mentionne: 
"They are important enough to warant protection 
under s. 2b) of the Charter subject, of course 
to raisonable limitations to ensure that they 
are accurate, not false, deceptive or 
misleading"161 
Les intimés s'attardent surtout aux termes "not false, 
deceptive or misleading" mais on peut alors se demander également 
"if they are accurate"?. 
Serait-il en effet opportun de privilégier d'abord et 
avant tout la protection du public? 
Les intimés eux-même soulignent que: 
166 Ibid., page 36; 
167 Ibid., page 37, jugement page 664; 
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"Le Tribunal reconnaissait par contre, qu'un 
règlement peut avoir un caractère restrictif 
lorsqu'il respecte les limites déterminées par 
les objets de la Loi habilitante ••• "168 
Si le but de la Loi est effectivement d'assurer la 
protection du public, nous pouvons donc référer non seulement aux 
règlements sur la publicité mais également sur le Règlement sur la 
tenue des pharmacies. Les articles 2.01 à 2.06 de ce Règlement 
concernent l'établissement d'un lieu <<distinct, et «indépendant,. 
Cette disposition, qui semble découler de la dualité du rôle du 
pharmacien, semble plutôt imposer une division psychologique plutôt 
qu'une division réelle. 
Cependant l'Ordre des pharmaciens insiste pour qu'il y ait 
deux affiches publicitaires distinctes, l'une d'ordre 
professionnelle et l'autre d'ordre commerciale, ce qui est 
d'ailleurs permis par la législation. 
Dans la publicité professionnelle, le pharmacien doit 
s'identifier personnellement alors que dans l'activité commerciale 
la publicité peut inclure une dénomination sociale, une raison 
sociale ou autres. Le but évident de ccpharmaprix, est cependant de 
tout faire pour confondre les deux activités en une seule. Ce 
faisant, n'y a-t-il pas eu un pas de trop de fait? La limite entre 
les deux activités, professionnelles et commerciales, n'a-t-elle 
pas été franchie? Un rappel à l'ordre des tribunaux est 
nécessaire. 
168 Ibid., page 37; 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
Le droit pharmaceutique est beaucoup plus élaboré en 
France qu'au Québec. Cela s'explique par le fait que l'histoire de 
la pharmacie est beaucoup plus ancienne en Europe qu'en Amérique. 
Mais tant en France qu'au Québec, l'évolution du droit 
régissant l'art pharmaceutique permet de constater la volonté de 
conserver à la profession sa dignité et son honneur. Empreint de 
cet esprit, il est compréhensible qu'un rappel à l'ordre fut fait 
lorsque des pharmaciens trop entreprenants risquèrent de donner à 
la profession un aspect de lucre en vendant des marchandises sans 
rapport direct avec la pharmacie. 
L'expérience vécue en France nous apprend que les 
pharmacies ont tendance à développer de façon disproportionnée le 
secteur commercial par rapport au secteur professionnel. 
En France, on a réagi sévèrement pour préserver à la 
profession son caractère professionnel. On a non seulement mieux 
circonscrit les lieux, mais on en a surtout circonscrit le contenu. 
Dans ce contexte, l'élaboration d'exigences matérielles 
quant à 1 'aménagement des lieux et à leur contenu s'est avérée 
nécessaire en France. La réforme a pu être qualifiée de drastique 
par certains, mais l'expérience française démontra qu'à certains 
égards le libre arbitre et l'appréciation personnelle peuvent nuire 
à la dignité et à l'honneur de la profession. 
L'aménagement des lieux pourrait être certes mieux décrit 
au Code de la santé publique, mais nous avons vu qu'il est toujours 
à l'étude dans le cadre d'un projet de Code de déontologie. 
- 120 -
Au Québec, 1 'aspect commercial semble actuellement vouloir 
supplanter 1 'aspect professionnel. Une intervention s'imposait 
avant que les pharmacies ne se transforment en ccmagasin général». 
L'Ordre des pharmaciens a tenté de circonscrire les lieux 
où se tient la pharmacie par l'imposition d'un «mur». Mais était-
ce suffisant? 
En France, même le contenu des lieux fut l'objet 
d'élaboration. Le droit québécois pourrait s'inspirer à bon escient 
des notions de <<médicaments)) , 
développées en France. 
«poisons)) et «marchandises)) 
L'examen de ces diverses facettes du droit pharmaceutique 
français permet de confirmer qu'en France, la <<pharmacie» constitue 
bien le local où l'on vend les médicaments et les produits destinés 
aux soins. Ce local s'appelle «officine» et peut être apparenté à 
la cc partie professionnelle)) d'une cc pharmacie» du Québec. En France, 
le droit pharmaceutique ne s'applique qu'à l'officine. Au Québec, 
le droit pharmaceutique s'applique à la partie professionnelle, 
mais s'applique-t-il aussi à la partie commerciale? Pour répondre 
aisément à cette question, le droit pharmaceutique québécois aurait 
besoin d'une réforme qui clarifierait le cc statut juridique» de la 
«pharmacie» au Québec. Avec un certain décalage dans le temps, 
l'évolution du droit pharmaceutique québécois a des traits communs 
avec 1 'évolution du droit pharmaceutique français. La réforme 
française pourrait certainement être source d'inspiration. 
Cette intervention doit être dictée par la protection du 
public, laquelle découle de l'économie générale de la Loi. 
Mais en attendant la réforme, 1 'Ordre des pharmaciens 
s'est donnée pour mission de freiner 1 'élan commercial qui a 
dénaturé dans 1 'esprit du public 1 'exercice d'une profession à 
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laquelle un monopole est rattaché: L'art pharmaceutique. Les 
tribunaux devraient intervenir pour que, dans l'intérêt public, 
l'honneur et la dignité de la profession soient secourus. 
ANNEXE 
A. Un "service pharmaceutique" a été rendu en l'absence d'un 
pharmacien 
1. Il n'y a pas de distinction à faire dans la qualité des actes 
pharmaceutiques. C'est aussi grave que ça concerne un médica-
ment sans ordonnance que sur ordonnance. ccL' exercice de la 
pharmacie, aux termes de 1 'article 17 de la nouvelle Loi, 
comprend non seulement la préparation mais aussi la vente d'un 
médicament ou d'un poison, que ce soit en exécution ou non 
d'une ordonnance.» (p. 318): 
Comité - Pharmaciens - 5 [1984] D.D.C.P. 108 et 111; 
Tribunal -Pharmaciens - 1 [1975] D.D.C.P. 317-318. 
2. Tout cc service pharmaceutique» comprend aussi la vente et la 
communication de renseignements sur 1 'usage de médicaments que 
l'on peut se procurer sous ordonnance: 
Comité - Pharmaciens - 3 [1977] D.D.C.P. 71 et 72. 
3. Le pharmacien a laissé son établissement accessible au public 
sans le contrôle et la surveillance constante d'un pharmacien 
alors que son employé (non-pharmacien) s'est livré à la vente 
d'un médicament et à la communication de renseignements sur 
son usage: 
Comité - Pharmaciens - 70 [1976] D.D.C.P. 126-127; 
Tribunal - Pharmaciens - 11 [1977] D.D.C.P. 392-395; 
Comité - Pharmaciens - 19 [1978] D.D.C.P. 127-128. 
4. Un cc service pharmaceutique» comprend un renouvellement de 
prescription: 
Comité -Pharmaciens- 111 [1976] D.D.C.P. 367. 
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5. L'établissement était non seulement sans surveillance, mais de 
plus un contenant sans fermoir de sécurité a été utilisé et 
l'étiquetage était incomplet: 
Comité - Pharmaciens - 113 [1976] D.D.C.P. 369; 
Comité - Pharmaciens - 116 [1976] D.D.C.P. 372; 
6. Il suffit de prouver deux choses: 
a) que le pharmacien est absent; 
b) qu'un acte pharmaceutique a été posé. 
Comité - Pharmaciens - 14 [1980] D.D.C.P. 645-648. 
B. Contrôle et surveillance d'un pharmacien 
1. Le pharmacien doit être sur les lieux mêmes où le service 
pharmaceutique est rendu. Il doit pouvoir contrôler tout acte 
pharmaceutique; il n'est pas suffisant de simplement voir le 
commis: 
Tribunal - Pharmaciens - 1 [1975] D.D.C.P. 317-318; 
Comité - Pharmaciens - 37 [1977] D.D.C.P. 314-316. 
2. Le pharmacien n'avait donné aucune directive formelle à ses 
employés pour faire en sorte qu'aucun service ne soit rendu en 
son absence: 
Tribunal - Pharmaciens - 11 [1977] D.D.C.P. 392-395; 
.3. Le pharmacien avait donné ordre au commis de ne pas exécuter 
une ordonnance en son absence. Le commis a désobéi et le 
pharmacien fut déclaré responsable puisqu'il était en charge 
de l'officine à ce moment. Le jugement suivant laisse 
toutefois planer un doute à ce sujet (voir pp. 142-143): 
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Comité - Pharmaciens - 3 [1983] D.D.C.P. 138-143. 
4. Ce n'est pas suffisant que le pharmacien soit «disponible». 
Dans le 4• jugement cité ci-après, le pharmacien s'est absenté 
1S à 20 minutes mais son commis a vendu un médicament en son 
absence; dans le Se, le pharmacien s'est absenté 1S minutes 
pour aller à la salle de bain et faire un téléphone important. 
Il n'y a donc pas eu de contrôle ou surveillance «constante». 
Le pharmacien n'avait pas donné de directives complètes à son 
personnel: 
Comité - Pharmaciens - 1 [1978] D.D.C.P. 10S-106; 
Tribunal - Pharmaciens - 2 [1978] D.D.C.P. 201; 
Comité - Pharmaciens - 3 [1981] D.D.C.P. 274-27S; 
Comité - Pharmaciens - 3 [1979] D.D.C.P. 13S-136; 
Comité - Pharmaciens - 11 [1980] D.D.C.P. 640-642. 
S. Le pharmacien était sorti pour régler des affaires suite à un 
vol. Ce n'est cependant pas une justification à la violation 
de l'article 31 de la loi. Il devait soit trouver un 
remplaçant, soit donner des ordres pour que ne soient pas 
rendus de services pharmaceutiques durant son absence: 
Comité - Pharmaciens - 7 [1984] D.D.C.P. 113-116. 
6. La norme est à l'effet qu'il faut prendre toutes les mesures 
raisonnables et impératives pour empêcher que des médicaments 
soient mis à la disposition du public et vendus sans la 
surveillance et le contrôle d'un pharmacien. Dans les deux cas 
qui suivent, il s'agissait d'un déménagement de local. Il faut 
alors considérer la quantité de médicaments sur place et la 
dangerosité de ces médicaments pour évaluer si les mesures 
appropriées furent prises: 
Comité - Pharmaciens - 15 [1980] D.D.C.P. 648-6SO; 
Comité - Pharmaciens - 18 [1980] D.D.C.P. 6S4-6SS. 
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7. la surveillance immédiate d'un pharmacien est nécessaire pour 
la distribution de médicaments sur ordonnance: 
Comité - Pharmaciens - 2 [1982] D.D.C.P. 346-352. 
8. La présence physique du pharmacien n'est pas suffisante; il 
doit aussi exercer une surveillance et un contrôle à toutes 
les étapes de l'acte pharmaceutique. Dans le second cas en 
particulier, le pharmacien n'a pas vérifié si les bonnes 
pilules ont été mises dans les bonnes bouteilles lors de la 
remise au client. 
Comité - Pharmaciens - 2 [1983] D.D.C.P. 129-137; 
Comité - Pharmaciens - 5 [1985] D.D.C.P. 352. 
9. L'acte pharmaceutique exige une vigilance de tous les 
instants: 
Comité - Pharmaciens - 4 [1983] D.D.C.P. 144-148; 
Comité - Pharmaciens - 22 [1984] D.D.C.P. 301-304. 
10. Une participation active du pharmacien est obligatoire. Un 
pharmacien isolé sur une mezzanine vitrée, ne pouvant rien 
entendre de ce qui se passe au rez-de-chaussée, n'exerce pas 
un contrôle et une surveillance constante: 
Tribunal - Pharmaciens - 3 [1986] D.D.C.P. 351-359. 
11. Remarques sur le rôle du <<mur)): 
Comité - Pharmaciens - 4 [1987] D.D.C.P. 216-227. 
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